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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L'ordre du jour est adopte. 

Tribunal international charge de juger les personnes 
accusees de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire de 1’ex- 
Yougoslavie depuis 1991 

Tribunal penal international charge de juger les 
personnes accusees d’actes de genocide et d’autres 
violations graves du droit international humanitaire 
commis sur le territoire du Rwanda et les citoyens 
rwandais accuses de tels actes et d’autres violations 
commises sur le territoire d’Etats voisins entre le 
l er janvier et le 31 decembre 1994 

Lettre datee du 25 mai 2005, adressee au 
President du Conseil de securite (S/2005/343 
et Corr.l) par le President du Tribunal 
international charge de juger les personnes 
accusees de violations graves du droit 
international humanitaire commises sur le 
territoire de i’ex-Yougoslavie depuis 1991 

Lettre datee du 23 mai 2005, adressee au 
President du Conseil de securite (S/2005/336) 
par le President du Tribunal penal international 
charge de juger les personnes accusees d’actes 
de genocide ou d’autres violations graves du 
droit international humanitaire commis sur le 
territoire du Rwanda et les citoyens rwandais 
accuses de tels actes et d’autres violations 
commises sur le territoire d’Etats voisins 
entre le l er janvier et le 31 decembre 1994 

Le President : J’informe le Conseil que j’ai requ 
des representants de la Bosnie-Herzegovine, de la 
Croatie, du Rwanda et de la Serbie-et-Montenegro des 
lettres, dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 


Sur l’invitation du President, M. Loncar (Serbie- 

et-Montenegro), M. Kusljugic (Bosnie- 

Herzegovine), M. Nimac (Croatie) et M. Ngoga 

(Rwanda) occupent les sieges qui leur sont 

reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President : Au nom du Conseil, je souhaite 
chaleureusement la bienvenue a S. E. M. Zoran Loncar, 
Ministre de 1’administration publique et de 
l’administration autonome de la Republique de Serbie, 
representant la Serbie-et-Montenegro. 

Je considererai que le Conseil de securite decide 
d’inviter, en vertu de l’article 39 de son Reglement 
interieur provisoire, M. Theodor Meron, President du 
Tribunal international charge de juger les personnes 
accusees de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire de l’ex- 
Yougoslavie depuis 1991. 

II en est ainsi decide. 

J’invite le President Meron a prendre place a la 
table du Conseil. 

Je considererai que le Conseil de securite decide 
d’inviter, en vertu de l’article 39 de son Reglement 
interieur provisoire, M. Erik Mose, President du 
Tribunal penal international charge de juger les 
personnes accusees d’actes de genocide et d’autres 
violations graves du droit international humanitaire 
commis sur le territoire du Rwanda et les citoyens 
rwandais accuses de tels actes et d’autres violations 
commises sur le territoire d’Etats voisins entre le 
l er janvier et le 31 decembre 1994. 

II en est ainsi decide. 

J’invite le President Mose a prendre place a la 
table du Conseil. 

Je considererai que le Conseil de securite decide 
d’inviter, en vertu de l’article 39 de son Reglement 
interieur provisoire, M me Carla Del Ponte, Procureur du 
Tribunal international charge de juger les personnes 
accusees de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire de l’ex- 
Yougoslavie depuis 1991. 

II en est ainsi decide. 

J’invite le Procureur Del Ponte a prendre place a 
la table du Conseil. 

Je considererai que le Conseil de securite decide 
d’inviter, en vertu de l’article 39 de son Reglement 
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interieur provisoire, M. Hassan Bubacar Jallow, 
Procureur du Tribunal penal international charge de 
juger les personnes accusees d’actes de genocide et 
d’autres violations graves du droit international 
humanitaire commis sur le territoire du Rwanda et les 
citoyens rwandais accuses de tels actes et d’autres 
violations commises sur le territoire d’Etats voisins 
entre le l cr janvier et le 31 decembre 1994. 

II en est ainsi decide. 

J’invite le Procureur Jallow a prendre place a la 
table du Conseil. 

Le Conseil va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a l’ordre du jour. 

Le Conseil se reunit conformement a T accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis d’une lettre 
datee du 25 mai 2005, adressee au President du Conseil 
de securite par le President du Tribunal penal 

international pour l’ex-Yougoslavie et publiee sous la 
cote S/2005/343 et rectificatif 1. 

Les membres du Conseil sont saisis d’une lettre 
datee du 23 mai 2005, adressee au President du Conseil 
de securite par le President du Tribunal penal 

international pour le Rwanda et publiee sous la cote 
S/2005/336. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes du President et du Procureur du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie; 
ainsi que du President et du Procureur du Tribunal 
penal international pour le Rwanda. 

A Tissue de ces exposes, je donnerai la parole 
aux membres du Conseil qui souhaiteront formuler des 
observations ou poser des questions. 

Etant donne qu’il n’a pas ete etabli de liste des 
orateurs pour les membres du Conseil de securite, 
j’invite les membres du Conseil qui ont Tintention de 
prendre la parole a le faire savoir au Secretariat. 

Je donne maintenant la parole au President du 
Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie, 
M. Theodor Meron. 

Le juge Meron : Prendre la parole devant cette 
eminente assemblee est toujours pour moi un grand 
honneur. Cet honneur est d’autant plus grand qu’elle 
est aujourd’hui presidee par le representant de la 


France. Votre pays, Monsieur le President, a 
profondement marque de son empreinte Thistoire de la 
democratic et est considere comme la patrie des droits 
de l’homme. En ma qualite de President du Tribunal 
penal international pour Tex-Yougoslavie, je me dois 
de souligner qu’il a aussi activement contribue a la 
mise en place et au developpement du Tribunal et joue 
un role de tout premier plan dans la lutte contre 
Timpunite. 

En tant que representant d’un pays de « civil 
law », vous serez sans doute sensible, Monsieur le 
President, a T evolution progressive de nos regies de 
procedure. Dictes par un souci constant d’ameliorer 
Tefficacite des procedures sans sacrifier a Timperatif 
de protection des droits de la defense, ces changements 
ont notamment sensiblement modifie le role du juge. 
D’arbitre neutre propre au modele de « common law », 
le juge est devenu un veritable acteur de la procedure, 
tant au stade de la mise en etat prealable au proces que 
lors du proces proprement dit. 

Au cours des debats qui ont precede et 
accompagne cette evolution, le droit et la pratique 
judiciaire fran 9 ais ont souvent ete source d’inspiration. 

(Torateur poursuit en anglais) 

Monsieur le President, c’est pour moi un honneur 
et un plaisir d’intervenir devant le Conseil de securite 
en ma qualite de President du Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie sous votre 
presidence. Votre pays. Monsieur le President, a ete un 
ferme defenseur du Tribunal, et je m’en felicite 
beaucoup. 

C’est le troisieme rapport que je presente au 
Conseil depuis Tadoption de la resolution 1534 (2004) 
dans laquelle le Conseil de securite a demande au 
President et au Procureur de chaque tribunal ad hoc de 
lui fournir, tous les six mois, des evaluations indiquant 
en detail les progres accomplis dans la mise en oeuvre 
de la strategie d’achevement de leurs travaux 
respectifs. Le Conseil est a present saisis du rapport 
ecrit publie sous la cote S/2005/343. Dans sa partie 
narrative et ses annexes, ce rapport tend a presenter 
avec realisme les efforts qui ont ete entrepris par le 
Tribunal pour Tex-Yougoslavie pour atteindre les 
objectifs fixes dans le cadre de la strategie 
d’achevement de ses travaux. Dans mon rapport oral, je 
m’efforcerai, sans entrer dans les details, de mettre 
Taccent sur les points marquants du rapport et de 
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fournir au Conseil une mise a jour des informations 
qu’il contient. 

Depuis la presentation du precedent rapport 
(S/2004/897) en novembre 2004, les trois Chambres de 
premiere instance et la Chambre d’appel du Tribunal 
ont travaille au maximum de leur capacite, les 
premieres menant six proces de front. C’est ainsi que 
six affaires, en moyenne, sont jugees par les differentes 
sections des Chambres de premiere instance, 
composees chacune de trois juges. Comme il est 
indique dans le rapport ecrit, deux jugements ont ete 
rendus depuis novembre dernier et il est prevu que, 
d’ici a novembre prochain, quatre autres jugements ou 
arrets seront rendus dans des affaires mettant en cause 
sept accuses. Par consequent, d’ici a la fin de l’annee 
2005, quatre autres proces pourront s’ouvrir. Les 
Chambres du Tribunal travaillent a un rythme soutenu. 
Le nouveau rapport met egalement en evidence le fait 
que 22 nouveaux accuses sont arrives a La Haye durant 
le semestre ecoule. C’est ainsi que, depuis ma derniere 
presentation au Conseil de securite, le nombre des 
accuses attendant l’ouverture de leur proces a 
augmente de plus de 50 %. Cette augmentation 
spectaculaire a bien evidemment des consequences 
importantes pour la strategic d’achevement des travaux 
du Tribunal. 

Apres avoir evoque ces deux questions liminaires 
essentielles, je voudrais passer en revue les principaux 
points mentionnes dans le rapport et insister, en 
particulier, sur les mises a jour importantes qui y sont 
effectuees. 

Parmi les mesures internes prises pour mettre en 
oeuvre la strategie d’achevement des travaux, figurent 
les importantes modifications du Reglement de 
procedure et de preuve du Tribunal que nous avons 
adoptees, et notamment celle concernant l’acquittement 
— a savoir Particle 98 bis selon lequel les parties 
presentent desormais des arguments oraux, et non 
ecrits. Je suis heureux d’annoncer que cette 
modification a deja eu un effet benefique puisqu’elle 
permet au Tribunal de garantir aux accuses un proces 
rapide - de quelques jours a quelques semaines - sans 
compromettre leurs droits a une procedure reguliere. 
Avant cette modification, les Chambres de premiere 
instance pouvaient consacrer plusieurs mois a la 
procedure prevue par Particle 98 bis. 

J’ai egalement designe des juges pour former 
deux groupes de travail charges de trouver des 


solutions pour accelerer les proces en premiere 
instance et les procedures en appel. Le groupe de 
travail charge des proces en premiere instance, preside 
par le juge Bonomy, reflechit aux mesures qui 
pourraient etre prises pour accelerer les proces, 
mesures consistant, entre autres, a menager d’autres 
salles d’audience ou a rationaliser les procedures 
durant la phase prealable au proces et pendant celui-ci. 
Les juges du Tribunal ont longuement debattu de ces 
mesures la semaine derniere. 

Le groupe de travail charge de trouver des 
solutions pour accelerer les procedures en appel, 
preside par le juge Mumba, axe quant a lui son 
attention sur les regies gouvernant l’admissibilite des 
moyens de preuve supplementaires en appel et sur les 
dispositions concernant la traduction des decisions et 
des jugements a l’intention des appelants - celle-ci 
pouvant peser sur les delais d’examen des recours en 
appel. D’ici a la prochaine session pleniere des juges 
du Tribunal, prevue en juillet, j’espere que les deux 
groupes de travail auront fait des recommandations en 
faveur de solutions concretes et realisables. 

J’en viens maintenant aux juges ad litem, et je 
remercie beaucoup le Conseil de l’adoption de la 
resolution 1597 (2005) modifiant le Statut du Tribunal 
pour permettre de reelire les juges ad litem. Je reste 
toutefois tres preoccupe par le nombre insuffisant de 
candidats. Ce probleme a deja eu pour effet de retarder 
l’election du nouveau groupe de juges ad litem qui fait 
cruellement defaut. Pour que des juges puissent sieger 
dans de nouveaux proces dans les meilleurs delais, il 
est absolument necessaire que le President dispose 
d’un groupe de juristes eminents desireux de servir le 
Tribunal et prets a travailler souvent dans les plus brefs 
delais, a cette etape decisive de son histoire. Je prie 
tous les Etats qui n’ont pas encore designe leurs 
candidats de presenter la candidature de juristes 
experimentes a cette importante position. Il s’agit la 
d’une occasion unique en son genre pour tous ceux qui 
souhaitent faire progresser la cause de la justice 
internationale. 

Je vais maintenant aborder Tun des elements-cles 
de la strategie d’achevement des travaux du Tribunal : 
le renvoi devant les juridictions nationales competentes 
des accuses de rang intermediaire ou subalterne. Je 
souhaiterais en particulier rappeler l’ouverture, le 
9 mars 2005, au sein de la Cour d’Etat de Bosnie- 
Herzegovine, de la Chambre des crimes de guerre. Mes 
collegues et moi-meme avons consacre beaucoup de 
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temps et d’efforts a la realisation de ce projet, et la 
Chambre des crimes de guerre siegeant a Sarajevo est 
desormais en mesure de juger les affaires que la 
Formation de renvoi du Tribunal peut decider de 
deferer aux autorites de Bosnie-Herzegovine. Les 
autorites et la population bosniaques, le Haut 
Representant, les gouvernements donateurs et la 
communaute internationale ont permis ensemble a ce 
projet d’aboutir, et le Tribunal ainsi que son personnel 
sont heureux d’avoir participe a cette entreprise. 

Le rapport indique qu’a ce jour, le Procureur a 
presente en application de T article 11 bis du Reglement 

10 demandes de renvoi concernant 18 accuses. Dans la 
piece jointe V, il apparait qu’une seule de ces 
demandes a ete accueillie par la Formation de renvoi 
qui a defere 1’affaire aux autorites de Bosnie- 
Herzegovine afm qu’elles saisissent la Chambre des 
crimes de guerre a Sarajevo pour en juger. Le renvoi de 
cette affaire est toutefois suspendu jusqu’a ce que la 
Chambre d’appel se prononce sur les recours qui ont 
ete formes devant elle. Le Conseil notera que la 
Formation de renvoi a deja tenu des audiences 
consacrees a six autres affaires mettant en cause 
13 accuses. En consequence, de nouvelles decisions 
relatives aux requetes du Procureur aux fins de deferer 
d’autres affaires aux juridictions nationales 
competentes devraient etre rendues tres prochainement. 
En outre, ainsi qu’elle 1’indique dans ses propres 
evaluations, le Procureur envisage de presenter 
d’autres demandes de renvoi fondees sur Particle 

11 bis du Reglement. 

Pour ce qui est de la cooperation apportee par les 
Etats de la region, j’ai deja fait etat de Paugmentation 
spectaculaire du nombre des transferements d’inculpes 
et d’accuses en fuite au Tribunal. Ces progres sont dus 
principalement aux efforts des autorites de la Serbie-et- 
Montenegro, parfois conjugues a ceux des autorites de 
la Republika Srpska. Je reviendrai dans la suite de ma 
presentation sur les consequences de Parrivee de ces 
nouveaux accuses a La Haye. 

S’agissant de la Croatie, si la cooperation dans 
certains domaines reste satisfaisante, le fait que les 
autorites creates n’aient toujours pas apprehende et 
transfere Ante Gotovina a La Haye constitue le dernier 
obstacle a une cooperation pleine et entiere de cet Etat 
avec le Tribunal et demeure un sujet de preoccupation 
grave. 


S’agissant de la Republika Srpska, excepte l’aide 
fournie par cet Etat concernant Parrivee d’un petit 
nombre d’accuses, dont certains fugitifs, la cooperation 
avec le Tribunal demeure par trap insuffisante dans 
d’autres domaines. II faut noter en particulier l’absence 
de tout effort serieux pour localiser et arreter des 
fugitifs aussi celebres que Radovan Karadzic et Ratko 
Mladic. 

La cooperation fournie par la Serbie-et- 
Montenegro s’est amelioree avec Parrivee de plusieurs 
accuses, dont certains etaient en fuite. Durant la 
reunion et les discussions approfondies que j’ai eues en 
mars 2005 avec M. Kostunica, Premier Ministre, et 
M. Tadic, President de la Serbie, je les ai exhortes a 
obtenir l’arrestation des autres fugitifs soupfonnes 
d’etre en Serbie-et-Montenegro ou en Republika 
Srpska. Le fait que Ratko Mladic n’a toujours pas ete 
apprehende et transfere a La Haye reste le principal 
obstacle a une cooperation entierement satisfaisante. 

Qu’il me soit permis d’ajouter que, bien 
evidemment, lorsque nos trois principaux fugitifs 
franchissent les frontieres dans l’espoir d’echapper a 
une arrestation, l’obligation de les poursuivre et de les 
apprehender incombe entierement aux autorites de 
l’Etat ou ils se trouvent temporairement. Aussi est-il 
necessaire que les Etats de la region redoublent 
d’efforts pour favoriser l’entraide judiciaire. J’ai sans 
cesse rappele que, si l’on ne peut compter sur la 
reddition volontaire des personnes accusees de crimes 
de guerre, il incombe aux Etats de la region, du fait de 
leurs obligations internationales, d’arreter et de 
transferer ces personnes sans delai. 

Comme je l’ai deja dit a maintes reprises aux 
membres du Conseil, le Tribunal n’aura pas accompli 
sa mission historique et ne fermera pas ses portes avant 
que M. Karadzic, M. Mladic et M. Gotovina ne soient 
arretes et transferes a La Haye pour y etre juges dans le 
respect des garanties de procedures reconnues par notre 
jurisprudence. 

J’en viens aux previsions mises a jour concernant 
la mise en oeuvre de la strategie d’achevement. Dans 
mes dernieres evaluations, j’avais prevu que, d’ici a 
2008, le Tribunal serait en mesure d’achever les proces 
de tous les accuses remis a sa garde, y compris celui 
d’Ante Gotovina a condition qu’il arrive avant 2006. 
J’avais toutefois signale que, dans l’hypothese d’une 
nouvelle augmentation du nombre d’affaires, le 
Tribunal ne pourrait respecter cette echeance que si 
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certains accuses decidaient de plaider coupable. J’avais 
egalement dit que si des accuses nouvellement inculpes 
ou des fugitifs etaient transferes et juges dans le cadre 
d’une procedure disjointe, il etait probable qu’il ne 
serait pas possible d’achever tous les proces des 
accuses actuellement detenus par le Tribunal avant la 
fin de 2009. 

Comme il ressort clairement du rapport dont le 
Conseil est saisi, certains facteurs influant sur la mise 
en oeuvre de la strategie d’achevement des travaux ont 
disparu et d’autres doivent maintenant etre pris en 
compte. Je voudrais les aborder un par un. 

Premierement, s’agissant du nombre de nouveaux 
actes d’accusation, ainsi qu’il est indique dans le 
rapport, sept actes d’accusation recemment etablis ou 
modifies ont ete presentes depuis mon rapport de 
novembre. Cinq d’entre eux donneront lieu a des 
procedures nouvelles et disjointes. S’agissant des deux 
autres, etablis contre cinq accuses, j’ai cru comprendre 
que le Procureur avait l’intention de joindre ces 
affaires avec d’autres instances deja en cours. 

Deuxiemement, s’agissant du nombre d’affaires 
deferees en application de Particle 11 bis, comme je 
viens de l’indiquer, une seule des 10 demandes 
pendantes devant la Formation de renvoi a ete 
accueillie et fait actuellement l’objet d’un recours en 
appel. Six autres ont ete examinees en audience. Si je 
suis d’ores et deja en mesure d’annoncer que la 
Formation de renvoi rendra plusieurs decisions d’ici a 
la fin du mois, je ne puis ni ne veux conjecturer Tissue 
de ces demandes. 

Troisiemement, s’agissant du nombre de 
plaidoyers de culpabilite, il me faut simplement 
signaler a ce propos qu’il n’y a eu aucun nouveau 
plaidoyer de culpabilite depuis mon dernier rapport. 

Quatriemement, je voudrais evoquer l’arrivee de 
nouveaux accuses et fugitifs. L’arrivee a La Haye de 
22 nouveaux accuses ou fugitifs nous oblige a revoir 
nos previsions, ainsi que je l’avais signale dans mon 
precedent rapport au Conseil de securite. Desormais, 
nous partons de l’hypothese que 10 au moins de ces 
accuses seront juges dans le cadre de sept nouveaux 
proces : cinq instances distinctes, un proces unique 
pour deux accuses et un proces unique pour trois 
autres. Pour ce qui est des 12 accuses restants, le 
Procureur a deja demande la jonction de l’instance 
introduite contre trois d’entre eux avec une autre. Je 
crois comprendre que le Procureur envisage egalement 


de demander que sept accuses soient juges dans le 
cadre d’un autre proces en cours, ce qui donnerait lieu 
a un «megaproces » dans lequel huit ou neuf 
personnes se retrouveraient ensemble sur le banc des 
accuses. Enfin, une requete aux fins du renvoi de deux 
nouveaux accuses devant des juridictions nationales a 
ete presentee en vertu de Particle 11 bis du Reglement. 
Bien evidemment, je ne saurais prejuger des decisions 
des Chambres de premiere instance concernant les 
demandes de jonction d’instances, et encore moins de 
la decision du Procureur de presenter des requetes en 
ce sens. 

Quant aux 10 fugitifs qui n’ont toujours pas ete 
remis au Tribunal et a l’incidence que leur 
transferement pourrait avoir sur le nombre des affaires, 
il convient de signaler que six d’entre eux sont mis en 
cause conjointement avec des personnes se trouvant 
deja a La Haye, et, dans ce cas, une procedure nouvelle 
et distincte ne s’impose pas. Dans l’intervalle, le 
Procureur etudie l’opportunite de presenter une 
demande de jonction d’instances concernant deux 
autres accuses. L’arrestation de Radovan Karadzic et 
de Ratko Mladic donnerait lieu a un proces unique, a 
condition qu’ils soient remis au Tribunal a peu pres a la 
meme date. Une chose est sure, leur proces sera long et 
complexe, mais personne ne peut prevoir l’effet qu’il 
pourrait avoir sur le calendrier d’achevement des 
travaux avant de connaitre les dates de leur 
transferement a La Haye et du debut de la presentation 
des moyens a charge et a decharge. Il va de soi qu’afin 
d’etablir des previsions et de s’assurer que le Tribunal 
termine le plus rapidement possible ses travaux, il est 
essentiel que ces deux accuses soient au plus tot 
apprehendes et remis au Tribunal. 

Cinquiemement, la date a laquelle les accuses 
encore en fuite seront transferes a La Haye est un 
facteur qui revet une importance cruciale pour la 
strategie d’achevement mais qui ne saurait etre 
determine avec precision. S’il est possible d’estimer 
grosso modo la duree d’un proces avant l’arrivee d’un 
accuse, nous devons attendre que ce dernier soit 
transfere a La Haye pour evaluer divers facteurs 
- l’etat de preparation des parties, la possibilite d’une 
jonction d’instances et la disponibilite des salles 
d’audience et des juges. 

Sixiemement, s’agissant des suites donnees aux 
demandes de jonction d’instances, ainsi que je l’ai dit 
precedemment, les Chambres de premiere instance sont 
saisies de plusieurs demandes de jonction d’instances 
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presentees par le Procureur, et elle envisage de deposer 
d’autres requetes en ce sens. Les Chambres de 
premiere instance devraient se prononcer sous peu sur 
les demandes pendantes. Si elles y font droit, des 
proces pourraient reunir jusqu’a huit ou neuf accuses. 
Bien entendu, une jonction d’instances n’est pas la 
solution ideale, dans la mesure ou des delais 
supplementaires seront necessaires pour mener le 
proces a terme, mais, a la difference d’un proces 
distinct pour chaque accuse, elle represente un gain de 
temps incontestable pour le Tribunal. Ainsi qu’il est dit 
dans mon rapport, je suis favorable a toute solution 
nous permettant de realiser un gain de temps important, 
a condition qu’elle soit compatible avec les garanties 
de procedure et les droits des accuses. 

Je voudrais aborder une autre question 
d’importance. Si, de toute evidence, le transferement 
des accuses et des fugitifs compromet Tachevement 
des travaux du Tribunal dans les delais prevus, on ne 
peut que se rejouir de Tarrivee a La Haye de criminels 
de guerre presumes. Les personnes accusees d’avoir 
commis des crimes de guerre doivent etre traduites en 
justice et on ne saurait leur permettre de se mettre a 
l’abri dans Tespoir que le Tribunal ferme ses portes 
sans qu’elles soient retrouvees et apprehendees. 
L’arrivee a La Haye d’un nombre aussi important 
d’accuses est un pas de plus vers Tachevement de la 
mission du Tribunal : poursuivre les personnes 
accusees d’avoir commis des crimes de guerre dans 
T ex-Yougoslavie. 

A propos des previsions actuelles, il convient de 
garder a l’esprit que toute prevision ne peut, par nature, 
etre qu’hypothetique, car elle fait intervenir des 
imponderables. Ainsi, je pourrais dire que s’il est fait 
droit a toutes les demandes de renvoi presentees en 
application de Tarticle 11 bis du Reglement et a toutes 
les demandes de jonction d’instances, que si aucun 
autre fugitif n’est transfere a La Haye et si aucun autre 
accuse ne plaide coupable, tous les proces pourraient se 
conclure dans le courant de l’annee 2009. Mais tous 
ces « si » indiquent que ces previsions reposent sur des 
hypotheses qui seront revues a la lumiere des realites. 

Si, par exemple, les trois fugitifs les plus connus 
- Radovan Karadzic, Ratko Mladic et Ante Gotovina - 
etaient arretes prochainement, la tenue de leurs proces 
prolongerait de quatre a sept mois, selon les 
possibilites de jonctions d’instances, le temps 
necessaire pour achever les proces en premiere 
instance. Par ailleurs, si la moitie des demandes de 


renvoi, deja presentees ou prevues, etait rejetee, la date 
d’achevement des proces en premiere instance serait, 
selon nos previsions, repoussee de neuf mois. En outre, 
si la plus importante demande de jonction d’instances 
concernant ce qui est appele le « megaproces » venait a 
etre rejetee, il faudrait sans doute encore ajouter trois 
mois au total pour juger tous ces accuses. Tout autre 
evenement imprevu - interruptions de la procedure 
pour raisons medicales, plaidoyers de culpabilite, etc. - 
pourrait egalement modifier nos previsions. 

En consequence, tout ce que je peux dire c’est 
que des proces se tiendront necessairement en 2009 et 
se poursuivront, selon toute probabilite, jusqu’a la fin 
de cette annee. Lorsque le prochain rapport sera 
presente dans six mois, le President du Tribunal 
devrait, pour ses evaluations, pouvoir se fonder sur des 
faits plus precis. Il faut esperer que d’ici le mois de 
novembre, toutes les demandes de renvoi et de jonction 
d’instances, presentees ou qui pourraient l’etre, auront 
ete tranchees. L’arrivee de nouveaux accuses nous 
fournira des informations supplementaires concernant 
T ensemble des affaires dont le Tribunal sera saisi et les 
delais qu’il lui faudra respecter. De plus, les juges 
auront examine des recommandations en vue 
d’accelerer les proces en premiere instance et les 
procedures en appel. 

Avant de terminer, j’aimerais aborder une autre 
question soulevee dans mon rapport : la possibilite 
d’amenager une quatrieme salle d’audience. En effet, 
une salle d’audience supplementaire presenterait a mes 
yeux bien des avantages et nous permettrait d’accelerer 
les proces en premiere instance et les procedures en 
appel. Les avantages d’une quatrieme salle d’audience 
sont enumeres dans mon rapport. Nous y gagnerons 
meme si nous continuons de mener six proces de front 
ou, a fortiori, si trois autres juges ad litem etaient 
nommes pour constituer un septieme college de juges, 
ce qui aiderait a resorber l’arriere judiciaire. Je tiens a 
souligner que je ne demanderai pas que la construction 
de cette salle d’audience soit fmancee sur le budget de 
l’Organisation des Nations Unies; je compte evoquer la 
question avec des donateurs eventuels en leur exposant 
l’utilite a long terme d’une salle d’audience 
supplementaire pour la rapidite des proces et des 
procedures en appel. 

C’est la une question que nous commenqons 
seulement a etudier, et le President du Tribunal y 
reviendra sans doute devant le Conseil de securite, une 
fois que le projet aura pris forme. A ce propos, les 
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commentaires que les membres du Conseil de securite 
pourraient formuler seront les bienvenus et nous 
comptons, comme toujours, sur les orientations et 
1’impulsion du Conseil. 

Avant de terminer, je souhaite evoquer le dixieme 
anniversaire d’un massacre qui, par sa nature et son 
ampleur, rappelle ceux commis pendant la Seconde 
Guerre mondiale. Au mois de juillet prochain, 
10 annees se seront ecoulees depuis le massacre - le 
genocide - de Srebrenica. Je voudrais citer un extrait 
du paragraphe 37 de T Arret Krstic rendu par la 
Chambre d’appel le 19 avril 2004 : 

«En cherchant a eliminer une partie des 
Musulmans de Bosnie, les forces serbes de 
Bosnie ont commis un genocide. Elies ont oeuvre 
a l’extinction des 40 000 Musulmans de Bosnie 
qui vivaient a Srebrenica, un groupe qui etait 
representatif des Musulmans de Bosnie dans leur 
ensemble. Elies ont depouille tous les hommes 
musulmans faits prisonniers, les soldats, les 
civils, les vieillards et les enfants, de leurs effets 
personnels et de leurs papiers d’identite, et les ont 
tues de maniere deliberee et methodique du seul 
fait de leur identite. Les forces serbes de Bosnie 
savaient, quand elles se sont lancees dans cette 
entreprise genocidaire, que le mal qu’elles 
causaient marquerait a jamais l’ensemble des 
Musulmans de Bosnie. La Chambre d’appel 
affirme clairement que le droit condamne 
expressement les souffrances profondes et 
durables infligees, et elle donne au massacre de 
Srebrenica le nom qu’il merite : un genocide. Les 
responsables porteront le sceau de l’infamie qui 
s’attache a ce crime, et les personnes qui 
envisageraient a l’avenir de commettre un crime 
aussi odieux seront des lors mises en garde. » 

Dix ans apres Srebrenica, c’est une honte que 
Radovan Karadzic et Ratko Mladic soient toujours en 
liberte. A l’approche de cette date anniversaire, il 
convient de souligner que c’est vers le Conseil de 
securite que la communaute internationale, le public et, 
en particulier, les victimes se tournent pour qu’il 
prenne des initiatives et pour que justice soit faite. Le 
Tribunal incarne l’engagement pris par le Conseil de 
securite en faveur d’une justice internationale, de l’etat 
de droit, de la lutte contre l’impunite, de la paix et de 
la reconciliation. Au Tribunal, nous ceuvrons pour que 
la mission que le Conseil nous a confiee soit menee a 
bien. Nous nous engageons a redoubler d’efforts pour 


que justice soit faite, pour les victimes comme pour les 
accuses, pour que les garanties de procedure soient 
respectees et pour que les criminels de guerre mis en 
cause ne restent pas impunis mais soient juges au terme 
d’un proces equitable. Grace a l’appui des membres du 
Conseil de securite, je suis persuade que la lourde 
tache qui nous est confiee sera, d’ici la fin de notre 
mandat, couronnee de succes. 

Je souhaite dire quelques mots a titre personnel. 
Au fil des ans, le Conseil de securite a joue un role 
decisif en utilisant son pouvoir et son prestige pour 
lutter contre l’impunite, etablir la responsabilite penale 
individuelle des auteurs d’atrocites et pour infliger des 
sanctions a ceux qui violent les droits de l’homme et 
les principes du droit humanitaire. L’initiative du 
Conseil de securite, fondee sur le Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies, de creer les tribunaux ad hoc 
en 1993 et 1994 - 50 ans apres Nuremberg - a marque 
un tournant majeur. Elle a non seulement permis que 
les principaux responsables des atrocites commises 
dans les Balkans et au Rwanda soient juges et punis, 
mais elle a aussi donne naissance a un corpus de 
decisions dans le domaine du droit penal international 
et en matiere de procedure et de preuve, c’est-a-dire a 
des regies de droit qui seront l’heritage historique des 
tribunaux ad hoc. Bien sur, il reste encore beaucoup a 
faire pour combattre l’impunite dans les regions qui 
echappent a la competence des tribunaux ad hoc. Le 
Conseil de securite a le pouvoir et la responsabilite de 
tout mettre en oeuvre pour parvenir a cet objectif. 

A mes yeux, la decision prise par le Conseil de 
securite, en vertu du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, de deferer a la Cour penale 
internationale la situation au Darfour constitue une 
nouvelle etape determinante dans revolution historique 
du principe de la lutte contre Timpunite. Cette decision 
montre bien que la communaute internationale est 
fermement determinee a respecter le principe selon 
lequel les auteurs des crimes contre l’humanite devront 
rendre des comptes. Elle temoigne aussi de la portee du 
Chapitre VII et de son efficacite lorsqu’il s’agit de 
promouvoir ce principe partout dans le monde. C’est 
en specialiste du droit international humanitaire que je 
felicite le Conseil de securite de la decision avisee 
qu’il a prise au printemps. 

Enfin, a la mi-novembre, mon mandat de 
President du Tribunal prendra fin et je continuerai a 
sieger au sein de la Chambre d’appel. C’est done la 
derniere fois que je m’adresse au Conseil de securite en 
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qualite de President du Tribunal. Je souhaite saisir cette 
occasion pour vous exprimer, Monsieur le President, et 
a tous les membres du Conseil ma sincere gratitude 
pour le soutien sans faille que vous apportez au 
Tribunal et a la justice internationale et pour l’aide que 
vous m’avez genereusement offerte pendant Texercice 
de mes fonctions. 

Le President : Je remercie le President Meron de 
son expose, ainsi que des paroles aimables qu’il a 
prononcees a Tegard de mon pays, et puisque c’est sa 
derniere presentation devant le Conseil, je crois me 
faire Tinterprete de tous ici en rendant hommage a son 
action. 

Je donne maintenant la parole au President du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR), 
M. Erik Mose. 

Le juge Muse (parle en anglais) : C’est pour moi 
un grand honneur que de prendre la parole devant les 
membres du Conseil de securite. Le Conseil a requ la 
version actualisee de la strategie d’achevement des 
travaux du Tribunal penal international pour le Rwanda 
(TPIR), datee du 23 mai 2005. On y trouve des 
indications sur la fai^on dont la situation a evolue au 
cours des six derniers mois, conformement a la 
resolution 1534 (2004) du Conseil de securite. Au 
cours de mon intervention, j’en soulignerai brievement 
les aspects les plus importants. 

Le nombre d’accuses dont les proces ont ete 
menes a terme ou sont en cours est desormais de 50. 
Parmi eux figurent un Premier Ministre, 11 ministres, 
quatre prefets, sept bourgmestres et de nombreux 
autres individus de haut rang. Ceci illustre 
Timportance du role joue par le TPIR pour etablir la 
culpabilite ou Tinnocence des personnes accusees 
d’avoir joue un role dirigeant en 1994, qui n’auraient 
sans doute pas ete traduites en justice en Tabsence du 
TPIR. Nous nous felicitons de la cooperation des Etats 
Membres qui les ont transferes a Arusha. 

Depuis la seance du Conseil de securite du mois 
de novembre (voir S/PV.5086), deux jugements ont ete 
rendus dans des affaires a accuse unique, portant ainsi 
le nombre total d’accuses ayant ete juges de 23 a 25. 
Le jugement Muhimana d’avril dernier apporte une 
contribution importante a la jurisprudence du Tribunal 
en matiere de debts sexuels. Le jugement Rutaganira, 
rendu en mars dernier, represente la quatrieme affaire 
dans laquelle un accuse du TPIR a plaide coupable. 
Comme les membres du Conseil le savent, le nombre 


de plaidoyers de culpabilite au TPIR est faible par 
rapport a celui du Tribunal penal international pour 
Tex-Yougoslavie. II sera interessant de voir si le 
nombre de ces plaidoyers augmente a Tavenir au TPIR. 

En plus de ces 25 personnes, des proces 
impliquant 25 accuses sont en cours. Cinq de ces 
proces sont des dossiers volumineux impliquant de 
nombreux accuses. Comme nous l’avons mentionne 
dans notre strategie de fin de mandat (S/2005/336, 
piece jointe), trois de ces proces sont parvenus a un 
stade avance. Dans le proces Butare, impliquant six 
accuses, la Defense a commence la presentation de ses 
moyens a decharge le 31 janvier 2005 et son travail 
avance de faqon satisfaisante. L’affaire des Militaires I, 
portant sur quatre accuses, a rencontre des problemes 
inattendus, car la nomination du principal avocat de la 
defense pour Tun des accuses a ete retiree. Cela aurait 
pu avoir des consequences importantes pour la 
poursuite de ce proces. Heureusement, une solution a 
ete trouvee, ce qui a permis de commencer la 
presentation des moyens a decharge en avril 2005. Le 
proces se deroule desormais de fafon satisfaisante. 
Pour le proces du Gouvernement, qui implique quatre 
ministres, la Chambre entend actuellement le dernier 
des temoins du Procureur. La presentation des moyens 
a decharge approche done. 

Notre strategie consiste a accorder la priorite a 
ces trois proces importants a accuses multiples, 
impliquant 14 accuses au total. Nous estimons que ces 
proces seront termines en 2006. 

Les deux autres affaires a accuses multiples en 
sont a une etape moins avancee. L’affaire des Militaires 
II, impliquant quatre accuses, a debute en septembre 
2004 et progresse regulierement. En ce qui concerne 
Taffaire Karemera et al., le Conseil se souvient 
certainement que la Chambre d’appel a decide que le 
proces de ces quatre accuses devait debuter de novo 
devant une autre Chambre de premiere instance. La 
nouvelle Chambre a decide de suivre une procedure 
disjointe pour Tun des accuses, Rwamakuba. Son 
proces est maintenant Tune de nos quatre affaires a 
accuse unique, et a repris le 9 juin 2005. La 
presentation des moyens a charge commencera dans 
quelques semaines. Le proces des trois autres accuses 
commencera de novo en septembre prochain. Je 
voudrais ajouter que les proces Karemera et 
Rwamakuba seront entendus en parallele et a titre 
prioritaire, afm de rattraper le temps perdu. 
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Les trois autres affaires a accuse unique 
approchent toutes de leur fin. Le proces Simba est 
presque termine, avec les requisitoires et plaidoiries 
prevus debut juillet. La presentation des moyens a 
decharge dans l’affaire Seromba a ete retardee en 
raison de problemes imprevus au sein de l’equipe de 
defense, mais on s’attend a ce qu’elle debute 
prochainement. Enfin, la presentation des moyens a 
charge dans le proces Muvunyi sera terminee dans 
quelques semaines. Le Tribunal precede actuellement a 
l’enrolement des nouvelles affaires a accuse unique 
pour le deuxieme semestre 2005. 

Pour accelerer au maximum l’activite du 
Tribunal, il est important de trouver le bon equilibre 
entre des progres reguliers dans les proces a accuses 
multiples et l’achevement des proces a accuse unique. 
Ce n’est pas une tache facile, notamment parce que les 
proces a accuses multiples exigent beaucoup de temps 
d’audience. Notre strategie de fin de mandat de 
novembre 2004 (S/2004/921, annexe) mentionnait que 
la construction d’une quatrieme salle d’audience, grace 
a des contributions volontaires, faciliterait nos travaux. 
A la suite de contributions fournies par les 
Gouvernements de la Norvege et du Royaume-Uni et 
de Tobtention des approbations necessaires au Siege 
des Nations Unies, la construction de la quatrieme salle 
d’audience a ete terminee en un temps record : quatre 
semaines seulement. Les couts se sont eleves a la 
moitie seulement de ceux des trois premieres salles 
d’audience. 

La quatrieme salle d’audience a ete inauguree le 
matin du l cr mars 2005, et utilisee des l’apres-midi du 
meme jour. C’est un element important de notre 
strategie de fin de mandat. Avec neuf proces et trois 
salles d’audience seulement, le traitement des affaires 
se voyait ralenti. La solution etait d’avoir des sessions 
le matin et l’apres-midi, chaque session autorisant 
environ quatre heures de temps d’audience effectif, 
tandis qu’une session d’une journee entiere permet a 
une Chambre de sieger environ six heures. Cette 
contrainte a particulierement affecte nos proces a 
accuses multiples, qui exigent un temps d’audience 
considerable. La construction de la quatrieme salle 
d’audience a facilite le deroulement regulier de leurs 
debats. 

Le Conseil se souviendra qu’en plus des 
50 accuses dont les proces ont ete menes a terme ou 
sont en cours, 16 detenus sont en attente de jugement 
au Quartier penitentiaire d’Arusha. Aucun nouveau 


detenu n’y est arrive depuis notre rapport de novembre 
2004. Les proces de ces detenus commenceront des que 
l’occupation des salles d’audience le permettra. Deux 
de ces proces vont debuter au cours du deuxieme 
semestre de 2005. 

Dans son expose, le Procureur traitera la question 
du transfert des proces. II commentera aussi les cas des 
14 accuses en fuite et les enquetes portant sur 16 
personnes, qui ont abouti a des requetes de 
confirmation des actes d’accusation pour huit 
personnes. Je tiens a feliciter le Procureur d’avoir 
complete ces travaux quatre mois avant le delai fixe au 
calendrier figurant dans notre strategie de fin de 
mandat, arretee en novembre 2004. Les Chambres 
examinent actuellement ces requetes. J’aimerais aussi 
souligner que les Etats doivent cooperer pour transferer 
a Arusha les accuses fugitifs. 

La vue d’ensemble que je viens de presenter 
montre que des progres reguliers se font a Arusha. 
Cette semaine, 16 accuses seront transportes a la salle 
d’audience chaque jour. Ce nombre passera a 20 la 
semaine prochaine. Les quatre salles d’audience 
fonctionnent a pleine capacite. Les activites du TPIR 
atteignent un niveau record. Nous avons rencontre des 
problemes imprevus, mais nous y avons remedie. C’est 
pourquoi je suis en mesure de confirmer que le TPIR 
est en voie d’achever ses proces d’ici a la fin 2008. 

Cela etant dit, il est essentiel que les ressources 
necessaires soient mises a notre disposition pour que 
nous soyons en mesure de mener a bien notre tache. 
Par exemple, les effets negatifs du gel des 
recrutements, l’annee derniere, ont montre combien il 
est important que les Etats versent leurs contributions 
au budget du TPIR. 

La strategie de fin de mandat de la Chambre 
d’appel est examinee brievement au paragraphe 8 de 
notre rapport. Il est premature d’entrer dans les details 
a ce stade, mais je dirai simplement que les Presidents 
des deux Tribunaux sont en contact a ce propos. 

Je souhaiterais aussi saisir cette occasion pour 
reaffirmer que le travail du Conseil de coordination, 
compose du President, du Procureur et du Greffier, 
continue d’etre tres utile. Il importe egalement de dire 
que la contribution des equipes de defense aux travaux 
du Tribunal est hautement appreciee. 

Le Tribunal continue d’apprecier la cooperation 
des autorites rwandaises. Les temoins continuent 
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d’affluer constamment de Kigali a Arusha. II est 
essentiel que les deux parties, l’accusation et la 
defense, reqoivent du Rwanda 1’assistance necessaire 
en termes de temoins et de documents. Cela concourt a 
l’integrite et a l’efficacite des proces engages a Arusha. 

II est fait etat, de temps en temps, d’allegations 
d’actes d’intimidation contre des temoins de 
l’accusation ou de la defense. Ces allegations sont 
prises tres au serieux par le Tribunal et donnent lieu a 
des enquetes destinees a faire toute la lumiere. 

Tels sont les principaux progres enregistres 
depuis novembre 2004. Le rapport fournit de plus 
amples details. Les observations et les questions des 
membres du Conseil de securite seront les bienvenues. 

Le President : Je remercie le President Mose de 
son expose. Je donne maintenant la parole au Procureur 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, 
M me Carla Del Ponte. 

M me Del Ponte (parle en anglais) : C’est un 
grand honneur d’etre de nouveau ici pour presenter une 
evaluation des progres accomplis dans la mise en 
oeuvre de la strategie d’achevement. Une evaluation 
ecrite ayant deja ete distribuee, je me concentrerai ici 
sur les points essentiels. 

II est possible de parler de progres significatifs 
dans les principaux volets de la strategie 
d’achevement. Toutes les enquetes etaient achevees et 
les derniers actes d’accusation dresses fin 2004. Cela 
dit, il importe que le Conseil de securite sache qu’un 
grand nombre dissociations de victimes et de 
representants de la societe civile ne comprennent pas 
que Ton puisse clore les enquetes a ce stade. J’ai requ 
de nombreuses lettres de victimes ainsi que des 
rapports d’organisations non gouvernementales 
indiquant que bien plus d’individus devraient etre mis 
en accusation et exprimant des doutes sur la capacite 
des juridictions nationales a administrer la justice de 
fa 9 on equitable et efficace. En depit de l’impossibilite 
de faire marche arriere et de notre adhesion totale a la 
strategie d’achevement, je tiens a mettre l’accent 
devant le Conseil sur Timportance qu’il y a a preter 
appui aux juridictions nationales et a surveiller de tres 
pres leurs travaux afin de veiller a ce que la justice soit 
veritablement rendue. 

Un certain nombre devolutions positives ont ete 
enregistrees depuis mon dernier compte rendu. Pas 
moins de 20 accuses ont ete livres depuis novembre, 


dont 10 etaient depuis un long moment en fuite. 
L’accusation a continue de deposer sur le fondement de 
l’article 11 bis des demandes de renvoi d’accuses de 
rang intermediate ou subalterne devant les juridictions 
nationales competentes. Elle a egalement depose des 
requetes en jonction d’instances portant sur les memes 
crimes de faqon a eviter plusieurs proces impliquant les 
memes elements de preuves et temoins. Enfin et 
surtout, la levee du gel du recrutement a permis a mon 
Bureau d’embaucher le personnel necessaire pour 
preparer et conduire efficacement les proces et appels 
restants. 

Malheureusement, ces faits positifs sont relegues 
au second plan par l’incapacite persistante des autorites 
competentes a arreter et a transferer 10 fugitifs, parmi 
lesquels figurent ceux plusieurs fois mentionnes par le 
Conseil de securite dans des resolutions adoptees au 
titre du Chapitre VII de la Charte. Tant que Radovan 
Karadzic, Ratko Mladic et Ante Gotovina echapperont 
a la justice et braveront la communaute internationale, 
les travaux du Tribunal resteront inacheves. 

II y a 10 jours, je me suis rendue a Belgrade, 
Zagreb et Sarajevo pour m’entretenir de la cooperation 
avec les autorites competentes. A Sarajevo, j’ai 
egalement rencontre les families des victimes du 
genocide de Srebrenica. De toute evidence, en depit de 
tous les progres accomplis, tous les espoirs fondes par 
les victimes sur la communaute internationale et le 
TPIY n’ont pas ete concretises et ils ne le seront pas 
tant que Karadzic et Mladic ne seront pas a La Haye. 
Dans moins d’un mois, 10 ans se seront ecoules depuis 
les evenements de Srebrenica. Des ceremonies de 
commemoration seront organisees a Srebrenica et 
ailleurs. Tous ceux qui y participeront se demanderont 
pourquoi les principaux responsables du genocide sont 
toujours en liberte, 10 ans apres les faits et 10 ans 
apres avoir ete inculpes. En signe de protestation, j’ai 
done decide de ne participer a aucune commemoration 
du genocide tant que Karadzic et Mladic n’auront pas 
ete arretes. 

Un grand changement s’est opere dans le 
comportement des autorites serbes. L’acces aux 
documents, dont les dossiers militaires, et aux temoins 
ne cesse de s’ameliorer. Mais le processus reste tres 
lent et complique. Plus important encore, depuis ma 
derniere intervention devant le Conseil, la Serbie a 
enfin entrepris le transfert des fugitifs et des personnes 
nouvellement mises en accusation. Depuis decembre 
2004, le Gouvernement serbe, agissant seul ou avec le 
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concours du Ministre de l’interieur de la Republika 
Srpska en Bosnie-Herzegovine, a livre 14 accuses, dont 
une demi-dizaine en relation avec Srebrenica. Sept 
autres fugitifs sont a la portee des autorites serbes, 
agissant seules ou avec la cooperation du Montenegro 
et de la Republika Srpska en Bosnie-Herzegovine : 
Karadzic, Mladic, Tolimir, Hadzic, Milan et Sredoje 
Lukic, et Zupljanin. Karadzic, Mladic et Tolimir sont 
les trois principaux accuses de Srebrenica. Le Premier 
Ministre Kostunica m’a donne Tassurance que son 
gouvernement livrerait ces derniers fugitifs, et j’espere 
qu’il tiendra sa promesse. Pourtant, je crois 
comprendre qu’il n’a pas Tintention d’engager 
d’operations d’arrestation. Depuis le 25 avril, date a 
laquelle Nebojsa Pavkovic a ete livre a La Haye, il n’y 
a pas eu de nouveau transfert. Cela semble indiquer 
que la politique des redditions volontaires privilegiee 
par les autorites serbes a atteint ses limites. 

II est essentiel que les autorites de Podgorica et 
Banja Luka cooperent plus etroitement avec Belgrade 
ainsi qu’avec l’OTAN et la Force de l’Union 
europeenne en Bosnie-Herzegovine. C’est le moyen le 
plus sur de localiser Radovan Karadzic. En outre, le 
soutien politique de la communaute internationale reste 
d’une importance capitale. Fait encourageant, les 
commandants de l’OTAN et de la Force de l’Union 
europeenne m’ont assure, a Bruxelles et a Sarajevo, de 
leur engagement total dans ce sens. 

Toutes les informations dont je dispose 
continuent de montrer que deux fugitifs, Vlastimir 
Djordjevic et Dragan Zelenovic, se trouvent en Russie. 
J’ai transmis des renseignements sur ces deux fugitifs 
aux autorites russes, leur indiquant que j’etais disposee 
a me rendre a Moscou pour etudier avec elles la 
question plus en detail. Le 7 juin, j’ai requ une reponse 
des autorites russes selon laquelle les autorites 
competentes poursuivaient les investigations sur les 
personnes accusees par le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), dont MM. Djordjevic et 
Zelenovic. Les autorites russes sont convaincues que 
les personnes qui ont commis des crimes graves juges 
au TPIY doivent faire l’objet d’une recherche et de 
poursuites. Les autorites russes ont egalement exprime 
leur volonte de continuer de preter leur assistance au 
Tribunal dans les enquetes et le proces des accuses. 

Je reste preoccupee devant le fait que les 
autorites croates ne se sont pas acquittees de 
l’obligation de localiser, d’arreter et de transferer Ante 
Gotovina. Au cours de la premiere moitie de l’annee, 


les autorites n’ont pas pris d’initiative ni engage 
d’efforts cibles et il y a eu plusieurs incidents 
impliquant la manipulation d’informations sensibles en 
vue de bloquer l’enquete sur Gotovina et ses reseaux 
protecteurs. De plus, des campagnes mediatiques ont 
ete livrees, parfois sur la base de documents 
confidentiels divulgues aux medias, dans le but de 
discrediter le Tribunal ou nos partenaires a Zagreb. 
Cela montre que Gotovina continue de beneficier 
d’actifs reseaux d’appui, notamment au sein des 
institutions de l’Etat. 

En avril, la Croatie a presente un plan d’action 
visant specifiquement a localiser Gotovina. 

Je suis d’avis que la poursuite de progres reels 
dans la mise en oeuvre du plan devrait mener a 
Gotovina. Le Premier Ministre Sanader m’a assuree de 
sa ferme determination a cet egard. Quelques mois de 
plus seront toutefois necessaires pour juger si les 
autorites croates mettent, cette fois-ci, reellement tout 
en oeuvre pour arreter et transferer Gotovina. En 
attendant que Gotovina soit a La Haye ou que la 
Croatie fournisse des informations sur ce qu’il est 
advenu de ce fugitif, il est impossible de dire si la 
Croatie coopere pleinement avec le TPIY. 

Le transfert a La Haye des 10 derniers fugitifs 
constitue l’obstacle le plus serieux a la strategic 
d’achievement. Cela cree des incertitudes qui entravent 
la bonne organisation des proces. Cela pourrait obliger 
le Tribunal a mener plusieurs proces de front alors 
qu’une jonction d’instances aurait ete possible. Par 
exemple, Djordjevic pourrait etre juge en meme temps 
que six autres accuses de crimes commis au Kosovo 
par les forces serbes. Tolimir pourrait partager le sort 
de huit autres accuses du genocide de Srebrenica. 
Karadzic et Mladic - a condition qu’ils arrivent plus ou 
moins en meme temps - pourraient etre juges 
ensemble. 

La jonction d’instances est une methode que mon 
Bureau entend utiliser dans la mesure du possible pour 
permettre au Tribunal de gagner du temps tout en 
preservant toutes les garanties d’une procedure 
reguliere. La jonction d’instances est manifestement 
plus efficace, car les memes faits incrimines ne doivent 
pas etre prouves plusieurs fois et les temoins ne sont 
cites qu’une seule fois a La Haye. Trois requetes en 
jonction d’instances ont jusqu’ici ete deposees; 
quelques autres sont a l’examen. C’est l’un des 
domaines sur lequel mon Bureau a mis l’accent afin de 


0538137f.doc 


13 



S/PV.5199 


faire tout le possible pour mettre en oeuvre la deuxieme 
phase de la strategic d’achevement. 

Une autre evolution majeure a cet egard est le 
renvoi des affaires aux juridictions nationales. Mon 
Bureau a continue a preter son concours a la mise en 
place de juridictions nationales credibles en mettant 
son savoir-faire au service de la formation des juges et 
des procureurs. De surcroit, nous avons participe aux 
efforts importants deployes pour ameliorer la 
cooperation judiciaire entre les procureurs de la 
Croatie, de la Bosnie-Herzegovine et de la Serbie-et- 
Montenegro. La semaine derniere, nous avons pris part 
a une reunion a Brijuni (Croatie) qui visait a la 
conclusion d’accords sur le renvoi d’affaires entre les 
pays de l’ex-Yougoslavie. L’objectif est de veiller a ce 
que les obstacles que ces pays opposent a l’extradition 
de leurs ressortissants ne permettent pas a ceux-ci de 
beneficier de l’impunite. 

Ces efforts conjugues ont abouti a la creation, 
dans toute la region, de capacites permettant la prise en 
charge des affaires impliquant des accuses de rang 
intermediate ou subalterne qui, conformement aux 
resolutions du Conseil de securite, ne peuvent etre 
jugees a La Haye. En outre, en reponse a ma demande, 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) a decide le 19 mai de cooperer avec 
mon Bureau en suivant les affaires renvoyees aux 
autorites de la region. Encourage par cette evolution 
positive, mon Bureau a continue a soumettre aux 
Chambres des demandes de renvoi de ces affaires 
devant des juridictions internes en application de 
l’article 11 bis du Reglement. Depuis mon dernier 
rapport, il a depose quatre nouvelles demandes de 
renvoi. A ce jour, il a done demande le renvoi de 
10 affaires concernant 18 accuses. 

Tres recemment, j’ai decide de retirer l’une de 
ces demandes de renvoi, qui concerne trois personnes 
accusees de crimes commis a Vukovar. Cette affaire a 
depuis longtemps retenu 1’attention de la communaute 
internationale puisqu’elle avait fait l’objet, en 1998, de 
la resolution 1207 (1998) du Conseil de securite. Lors 
de mon recent voyage dans la region, j’ai ete 
convaincue du fait que 1’affaire dite des « Trois de 
Vukovar» est extremement delicate et que toute 
decision des Chambres relative a son renvoi 
provoquerait de profonds ressentiments dans l’un ou 
l’autre pays envisage pour le renvoi - la Serbie-et- 
Montenegro ou la Croatie. J’en suis done arrivee a la 
conclusion qu’un renvoi a Belgrade ou a Zagreb ne 


servirait pas l’interet de la justice. Face a ces nouveaux 
faits, la meilleure option est de juger les « Trois de 
Vukovar » a la Haye. 

Le 17 mai, les Chambres ont rendu leur premiere 
decision de renvoi en application de l’article 11 bis du 
Reglement, faisant droit a la requete de l’accusation de 
renvoyer Taffaire Stankovic aux autorites de Bosnie- 
Herzegovine. Mon Bureau envisage le renvoi de 
nouvelles affaires. 

En terminant toutes ses enquetes a la fin de 2004, 
mon Bureau a manifeste son attachement a la strategie 
d’achevement. Nous avons pris egalement des mesures 
immediates concernant les ressources fmancieres. Plus 
d’un tiers des postes de la Division des enquetes ont 
ete supprimes. Des redeployments de postes de la 
Division des enquetes a la Division des poursuites sont 
proposes dans le cadre de l’exercice budgetaire 2006- 
2007 afin de ne garder a la Division des enquetes que 
les membres du personnel necessaires pour l’appui aux 
proces et pour le renvoi des affaires aux juridictions 
nationales. Ces mouvements de personnel nous 
permettront egalement de faire face a une charge de 
travail plus lourde a la Division des poursuites et a la 
Section des appels. Toute notre attention se porte a 
present sur la conduite de proces et de procedures 
d’appel efficaces. 

Si ces mesures internes augmentent les chances 
de succes de la strategie d’achevement, nous avons vu 
ces derniers mois une amelioration radicale des 
conditions exterieures, qui a eu une forte incidence sur 
la strategie d’achevement. La Serbie-et-Montenegro, la 
Croatie et la Republique Srpska au sein de la Bosnie- 
Herzegovine ne cooperent pas encore pleinement avec 
le TPIY. Toutefois, toutes ont fait de grands progres en 
matiere de cooperation. Le Premier Ministre Sanader a 
Zagreb et le Ministre Matjasevic a Banja Luka ont 
manifeste une determination veritable de regler toutes 
les questions en suspens en ce qui concerne leur 
cooperation avec le Tribunal. Il faut tirer parti de 
l’impulsion actuelle pour traduire en justice les fugitifs 
restants. La communaute internationale doit jouer son 
role dans ce processus pour garantir le succes de la 
justice penale internationale. Les moyens materiels de 
l’OTAN et de la Force de l’Union europeenne seront 
inappreciables s’agissant de traduire en justice 
Karadzic et d’autres. Le pouvoir d’attraction de 
l’Union europeenne reste une motivation politique clef 
pour les pays de l’ex-Yougoslavie, et cela devrait 
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continuer a etre le cas. Le Conseil de securite doit 
demeurer constamment attentif a nos travaux. 

A la mi-juillet, 10 ans se seront ecoules depuis le 
moment ou plus de 7 900 hommes et garqons 
musulmans ont ete executes sommairement dans ce que 
qui a ete reconnu par le TPIY comme un genocide. 
Dans quelques semaines, cela fera 10 ans que Karadzic 
et Mladic, les deux auteurs principaux de ce genocide, 
sont en fuite. Cette situation ne peut plus etre toleree. II 
est temps a present de mettre fin a l’impunite. 
Aujourd’hui la dynamique existe, et nous devons en 
tirer parti. 

Le President : Je remercie M me Del Ponte de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole au Procureur du 
tribunal penal international pour le Rwanda, M. Hassan 
Bubacar Jallow. 

M. Jallow (parle en anglais) : Je suis heureux de 
m’associer au Juge Erik Mose, President du tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR), pour faire 
rapport sur les progres du TPIR dans la mise en oeuvre 
de la strategie d’achevement. Le Conseil est saisi d’un 
document sur la strategie d’achevement revisee des 
travaux, date du 23 mai 2005. L’objectif et les 
strategies d’achevement restent les memes. Au fil du 
temps, toutefois, les chiffres et les details continueront 
d’etre corriges en consequence. 

La fin de 2004 a marque une etape importante 
dans la mise en oeuvre de la strategie d’achevement. 
Conformement aux dispositions de la strategie 
approuvee par le Conseil de securite dans sa resolution 
1503 (2003) du 27 aout 2003, nous etions en mesure de 
terminer avant le 31 decembre 2004 toutes les enquetes 
restantes sur le genocide. Jusque-la, 16personnes 
avaient fait l’objet d’une enquete. Nous avons en outre 
mene a bien revaluation des preuves disponibles sur 
ces affaires. Sur la base des preuves et du droit, j’ai 
determine que des chefs d’accusation devraient etre 
etablis pour huit des accuses mis en examen. En 
consequence, les chefs d’accusation ont ete presentes 
la semaine derniere pour confirmation, en avance sur 
l’echeance fixee initialement, qui avait ete la fin 
d’octobre 2005. Les huit derniers dossiers ont ete clos, 
faute de preuve flagrante pour etayer les chefs 
d’accusation. Toutefois, je dois insister sur le fait que 
la conclusion des enquetes et l’etablissement de ces 
chefs d’accusation ne concernent que les imputations 
de genocide et ne portent pas sur les allegations portees 


contre le front patriotique rwandais (LPR). Le travail 
se poursuit pour ce qui est de ces allegations. 

La conclusion des enquetes conduira a une 
reduction progressive des effectifs de la Division des 
enquetes du Bureau du Procureur a Kigali et a un 
redeploiement du personnel de ce Bureau aupres 
d’autres organes du Tribunal afin de renforcer leurs 
capacites. Cependant, certaines capacites d’enquete 
devront etre maintenues et continueront de l’etre au 
Bureau de Kigali, meme si les effectifs vont en 
decroissant jusqu’en 2010, pour permettre la 
preparation des proces, l’appui aux proces et aux 
appels, la localisation et l’arrestation des fugitifs ainsi 
que la prise en main des informateurs et des temoins 
sensibles. 

Dans les mois qui viennent, nos poursuites se 
concentreront sur l’instruction devant les tribunaux des 
affaires relatives aux 25 accuses en cours de jugement 
et sur la preparation des affaires relatives aux 
16 detenus en attente de jugement et au dernier groupe 
de personnes inculpees pour genocide afm de s’assurer 
de la bonne preparation de leurs proces, de la mise en 
oeuvre d’une strategie visant a localiser et apprehender 
plus efficacement les fugitifs et du commencement des 
procedures de renvoi d’accuses a des juridictions 
nationales pour etre traduits en justice. 

Le President du Tribunal vient d’informer le 
Conseil de securite des progres realises dans les 
affaires instruites depuis son dernier rapport, en 
novembre 2004. Je ne souhaite done pas repeter dans le 
detail les progres enregistres dans ces affaires. II suffit 
de dire qu’a ce jour, 25 accuses sont en cours de 
jugement, soit le plus grand nombre que le Tribunal ait 
connu, et que ce niveau devrait rester le meme jusqu’en 
2006 avant de baisser. 

Je tiens egalement a appeler l’attention du 
Conseil sur le fait que le Bureau du Procureur a 
negocie et conclu un accord en vertu duquel un accuse, 
Rutaganira, a plaide coupable, le premier de cette 
nature depuis des annees, et qu’il a abouti a sa 
condamnation. Nous restons ouverts a la possibilite de 
tenir de telles negociations a la meme fin. En fait, des 
discussions sont en cours pour d’autres affaires. 

Mon Bureau propose egalement de veiller a ce 
que, des le debut de fan prochain, les affaires 
concernant les detenus en attente de jugement et 
d’autres accuses soient pretes pour ouvrir le proces. 
Toutes les mesures necessaires visant a assurer la mise 
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en etat des proces seront prises afm que l’instruction de 
certaines de ces affaires puisse commencer, pour peu 
que les Chambres de premiere instance disposent de 
suffisamment de temps et de place. Jusqu’a la fin 2005, 
le Bureau du Procureur est pret a entamer le proces 
contre cinq accuses, ceux de trois - Zigiranyirazo, 
Mpambara et Bikindi - etant deja prevus pour cette 
annee. 

Comme je l’ai dit, on s’attend a ce que l’annee 
prochaine soit la plus chargee pour le Tribunal, qui 
s’occupera du plus grand nombre d’accuses en 
jugement jamais atteint. Mais je pense que nous avons 
les capacites suffisantes au Bureau du Procureur pour 
nous acquitter de cette charge de travail grace a la 
levee du gel du recrutement et au redeploiement 
approprie du personnel du Bureau de Kigali. 

Localiser et apprehender les 14 fugitifs continue 
d’etre une tres haute priorite. L’organisation et les 
strategies du Groupe du renseignement ont fait Tobjet 
d’un examen au terme duquel trois mesures ont ete 
adoptees. Les effectifs du Groupe ont ete accrus de 
membres additionnels du personnel. Le Groupe a 
egalement adopte une strategie visant a assurer une 
presence plus importante de ses membres sur le terrain 
plutot qu’au siege, a Arusha et a Kigali. Des contacts 
avec les autorites politiques et de police ont ete etablis 
et sont maintenus dans les pays ou les fugitifs se 
seraient refugies. J’ai moi-meme effectue des missions, 
cette annee meme, dans cinq de ces pays africains, ou 
j’ai ete en mesure d’engager des consultations de haut 
niveau avec les dirigeants politiques. J’ai requ 
T assurance de tous les pays concernes qu’ils 
coopereront avec le TPIR. Chacun des cinq pays a 
convenu de mettre en place, avec le Groupe du 
renseignement du Bureau du Procureur, un mecanisme 
conjoint grace auquel ils peuvent collaborer pour 
localiser et apprehender les fugitifs. La creation des 
mecanismes mixtes se poursuit. J’ai egalement eu la 
possibilite de tenir des discussions utiles avec la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC) et avec 
l’Union africaine sur les modalites de collaboration a 
cet egard, en ce qui concerne en particulier les fugitifs 
en Republique democratique du Congo. 

La mise en oeuvre de la strategie de renvoi des 
affaires aux juridictions nationales, approuvee par le 
Conseil de securite dans la resolution 1503 (2003), a 
commence en fevrier dernier lorsque j’ai remis 
15 dossiers au Procureur general du Rwanda. Ces 


dossiers concernent des accuses sur lesquels une 
enquete avait ete entreprise mais pour lesquels aucun 
acte d’accusation ne sera etabli au Tribunal. Je propose 
de transmettre prochainement 10 autres dossiers aux 
autorites rwandais. Ceux-ci constituent une partie des 
41 affaires qu’il avait ete envisage, dans le cadre de la 
strategie d’achevement, de transferer par suite du 
renvoi ou de la remise des dossiers aux juridictions 
nationales. Avec les huit nouvelles mises en accusation, 
le total des affaires passera maintenant a 45. 

Un nombre substantiel des autres affaires en 
attente d’instruction concernent des accuses encore en 
liberte ou qui sont en garde a vue dans le centre de 
detention des Nations Unies a Arusha. Le renvoi de ces 
affaires a une juridiction nationale sera decide par les 
Chambres de premiere instance sur demande du 
procureur. Tous les renvois d’accuses seront bases sur 
deux considerations : L’accuse beneficiera-t-il d’un 
proces equitable? Et ne sera-t-il pas passible de la 
peine de mort dans le pays ou son affaire est renvoyee? 

Comme je l’ai dit au Conseil en novembre 2004, 
peu de pays se sont montres disposes ou interesses a 
reprendre les affaires du Tribunal. Le Rwanda continue 
d’etre le pays le plus interesse. Dans mes entretiens 
avec les autorites rwandaises, je leur ai indique les 
mesures qu’elles devraient adopter pour veiller a 
garantir l’equite des proces et a exclure la peine de 
mort, condition prealable a toute demande adressee par 
le Procureur aux Chambres de premiere instance. 
J’attends que de telles mesures soient adoptees. 

Trois pays europeens ont egalement exprime en 
principe un interet a reprendre certaines de nos 
affaires. Six de ces affaires font chacune l’objet d’un 
examen par ces juridictions, et j’attends une decision 
rapide des autorites pour savoir si elles acceptent ces 
affaires. Un dossier qui a ete transfere par mon Bureau 
en 2004 a deja conduit a la mise en accusation et a 
l’arrestation de l’accuse par l’une des juridictions 
europeennes. Son proces devrait commencer 
prochainement. 

Je propose de soumettre, dans les mois a venir, 
des demandes de renvoi aux Chambres de premiere 
instance concernant certains des 13 accuses en attente 
de jugement. Si, pour une raison ou pour une autre 
- que cela soit du fait que les Etats repugnent a 
accepter les affaires ou sont incapables d’obtenir, des 
Chambres de premiere instance, l’ordonnance de 
renvoi necessaire - le renvoi des affaires devient 
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impossible, ces 13 affaires devront etre instruites au 
Tribunal. Cela representerait une charge de travail 
supplementaire dont il faudra egalement s’acquitter 
avant l’echeance de la fin 2008. 

Nous restons fermement attaches a la strategic 
d’achievement des travaux et avons bon espoir que si 
nous continuons de disposer des ressources 
necessaires, les echeances pour la conclusion des 
proces de premiere instance d’ici la fin 2008 et des 
appels d’ici la fin 2010 pourront etre respectees. Nous 
continuerons a ceuvrer sans relache a cette fin. Les trois 
organes du Tribunal sous la direction du Conseil de 
coordination et de son President, le juge Erik Mose, 
sont determines a atteindre cet objectif. A cet egard, 
nous comptons sur un examen tres favorable de nos 
propositions budgetaires pour Texercice biennal 2006- 
2007, ce qui aura une incidence sur la fourniture des 
ressources necessaires pour l’achevement des travaux. 

Toutefois, nous continuons de souligner la 
necessity que la communaute internationale prete sa 
cooperation et son appui les plus entiers, en particulier 
pour ce qui de localiser et d’apprehender les 14 fugitifs 
en liberte, de cooperer pour le renvoi des affaires ainsi 
que pour relocaliser et proteger les temoins dont le 
temoignage a ete crucial pour le succes des travaux du 
Tribunal mais qui font souvent Tobjet de menaces 
constantes contre eux-memes et leurs families en 
raison du courage qu’ils ont manifeste en venant 
temoigner. 

Le Rwanda, en tant qu’Etat competent en premier 
lieu pour connaitre des affaires de genocide et etant, 
comme je l’ai dit, l’Etat qui a montre le plus grand 
interet a renvoyer des affaires devant une juridiction 
nationale, a indique qu’il aura besoin de ressources 
pour renforcer la capacite de son systeme judiciaire et 
penitentiaire afin de pouvoir traiter ces affaires. Dans 
la resolution 1503 (2003), le Conseil de securite a note 
qu’ 

« il est d’une importance cruciale pour le respect 
de l’etat de droit en general et la realisation des 
Strategies d’achievement des travaux du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda en 
particulier de renforcer les systemes judiciaires 
nationaux » 

et, au paragraphe 1, a demande 


«a la communaute internationale d’aider les 
juridictions nationales a renforcer leurs capacites 
afm qu’elles puissent connaitre des affaires que 
leur auront renvoyees le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie et le Tribunal 
penal international pour le Rwanda ». 

La communaute internationale devrait a present 
repondre aux attentes de ces Etats qui remplissent les 
conditions requises et sont disposes a accepter ces 
affaires pour que la strategie de transfert d’affaires 
devienne realite. 

Les relations entre le Rwanda et le Bureau du 
Procureur et le Tribunal continuent, de fai^on generate, 
d’etre tres bonnes, le Rwanda fournissant un appui 
pour ce qui est de l’acces aux temoins et aux elements 
de preuve. Je voudrais saisir cette occasion pour 
remercier le Conseil de securite par votre 
intermediate, Monsieur le President, ainsi que les 
Etats Membres et les membres du Secretariat de 
l’ONU, qui continuent tous d’appuyer activement le 
Tribunal dans l’accomplissement de sa mission. 

Le President : Je remercie M. Jallow de son 
expose. 

M. Rostow (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : J’aimerais tout d’abord remercier les 
Presidents Meron et Mose, les Procureurs Del Ponte et 
Jallow de leurs rapports et de leurs exposes. 

Comme le juge Meron et le Procureur Del Ponte, 
nous sommes egalement conscients du fait que cette 
annee marque le dixieme anniversaire du genocide et 
massacre de Srebrenica. C’est egalement le dixieme 
anniversaire de la signature des accords de Dayton. 

Les Etats-Unis se felicitent du travail accompli 
par les deux Tribunaux et l’appuient. Nous sommes 
heureux d’apprendre que les deux Tribunaux ont accru 
leur efficacite operationnelle, meme si, bien sur, nous 
sommes toujours ouverts a de nouvelles idees afm 
d’apporter de nouvelles ameliorations. 

Le Conseil a enterine la strategie d’achevement 
des travaux du Tribunal et continue de l’appuyer. La 
communaute internationale doit fournir une assistance 
pour que le proces des accuses de rang intermediate et 
subalterne puisse se poursuivre de maniere credible au 
niveau national. Les Etats-Unis s’engagent a fournir 
cette assistance. En outre, bien sur, la communaute 
internationale doit egalement honorer les obligations 
qui lui incombent d’aider a traduire en justice les 
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accuses notoires - Karadzic, Mladic, Gotovina et 
Kabuga - et d’autres qui sont toujours en liberte. A cet 
egard, nous demandons en particulier a la Serbie-et- 
Montenegro, a la Bosnie-Herzegovine, a la Croatie, a 
la Republique democratique du Congo, a la Republique 
du Congo et au Kenya de nous aider a traduire ces 
accuses en justice a La Haye et a Arusha, 
respectivement. 

Nous saluons les mesures recemment prises par la 
Serbie-et-Montenegro et par la Republika Srpska en 
vue d’ameliorer la cooperation avec le Tribunal pour 
Tex-Yougoslavie, tout en continuant d’insister pour 
qu’ils aident a traduire Karadzic et Mladic en justice. 

Nous demandons aux Forces democratiques pour 
la liberation du Rwanda de rompre tout lien avec des 
accuses de crimes de guerre et de faire savoir au 
Tribunal pour le Rwanda ou trouver ces personnes. 

Nous avons note la demande du President Meron 
d’obtenir une nouvelle salle d’audience et des juges ad 
litem supplementaires, et nous attendons avec interet 
une demande detaillee qui notamment montre de quelle 
fafon ces ressources supplementaires amelioreront 
l’efficacite et la mise en oeuvre de la strategie 
d’achevement des travaux. 

M. Motoc (Roumanie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord me joindre aux autres orateurs 
qui ont remercie les Presidents du Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR), le 
juge Meron et le juge Mose, ainsi que les Procureurs, 
M me Carla Del Ponte et M. Hassan Bubacar Jallow, 
pour leurs exposes tres riches d’informations. 

Je voudrais egalement feliciter les deux 
Tribunaux pour Timportant travail qu’ils ont accompli 
jusqu’ici et que nous soutenons pleinement. Nous 
notons avec satisfaction les progres realises par les 
deux Tribunaux dans la mise en oeuvre de leur strategie 
d’achevement des travaux respective. Nous trouvons 
particulierement encourageant le ton optimiste des 
rapports soumis au Conseil quant aux chances que les 
delais fixes dans les strategies soient respectes. 

Nous savons, certes, qu’un certain nombre de 
facteurs peuvent toujours intervenir et avoir un impact 
negatif sur le processus. La pleine cooperation de tous 
les pays concernes avec les Tribunaux est, de toute 
evidence, le premier de ces facteurs. 


Nous nous felicitons, sur la base du rapport 
soumis par le TPIY, de revaluation encourageante de 
la cooperation des autorites de Serbie-et-Montenegro 
avec le Tribunal. Nous notons egalement le 
changement positif intervenu dans la demarche des 
autorites de Republika Srpska en Bosnie-Herzegovine 
concernant la cooperation avec le Tribunal. 

Neanmoins, d’autres mesures doivent etre 
adoptees, en particulier pour ce qui est de l’arrestation 
et de la remise des inculpes notoires qui sont toujours 
en liberte. Dans ce meme domaine general de la 
cooperation, je voudrais demander aux representants 
du TPIR de preciser davantage quelles sont les chances 
de voir l’autre fugitif notoire, M. Felicien Kabuga, 
traduit en justice au Tribunal d’Arusha. 

Le transfert d’affaires impliquant des accuses de 
rang intermediate ou subalterne a une juridiction 
nationale est une composante essentielle de la strategie 
d’achevement des travaux. Nous pensons qu’une telle 
demarche non seulement allegerait la charge de travail 
du Tribunal, mais aussi contribuerait a favoriser une 
prise en main locale. 

Nous nous felicitons de 1’inauguration recente de 
la Chambre des crimes de guerre de la Cour d’Etat de 
la Bosnie-Herzegovine et nous encourageons les 
representants des deux Tribunaux a poursuivre leurs 
efforts visant a renforcer les capacites des systemes 
judiciaires penaux nationaux a connaitre de ces 
affaires. Dans le meme temps, il est extremement 
important que tous les Etats concernes continuent 
d’adopter des lois et d’adapter leur cadre juridique 
pour s’aligner aux normes juridiques internationales en 
place, y compris le statut du TPIY. Les reglements 
nationaux doivent egalement, dans la mesure du 
possible, s’accompagner d’un reseau d’accords 
bilateraux entre les pays respectifs, pour fixer les 
conditions de leur cooperation dans les domaines tels 
que 1’extradition, l’entraide judiciaire et la protection 
des temoins. 

Ma delegation a toujours estime que toutes les 
personnes soupfonnees d’avoir commis des crimes 
relevant de la competence des Tribunaux devraient etre 
traduites en justice. La justice doit etre administree, 
quelle que soit l’appartenance politique, ethnique ou 
culturelle des auteurs de crimes presumes. Comme la 
phase des mises en accusation est arrivee a son terme 
pour le TPIY et le TPIR, certains des principaux 
auteurs de crimes relevant de leur competence 


18 


0538137f.doc 



S/PV.5199 


pourraient, cependant, se soustraire aux poursuites des 
Tribunaux. 

Comme nous l’avons appris a la lecture du 
rapport remis par le President du TPIY, 17 individus 
sur les 51 qui attendent actuellement l’ouverture de 
leur proces ont ete mis en liberte provisoire. Compte 
tenu de la gravite des crimes dont ils sont accuses, il 
serait peut-etre utile d’avoir une idee des criteres qui 
sous-tendent ces decisions. 

Enfin, je voudrais relever une question qui a 
recemment ete portee a l’attention du Conseil et 
encourager les Etats Membres de l’ONU a soumettre 
des candidatures pour les postes de juges ad litem au 
TPIY. Comme le mandat des juges actuels est deja 
arrive a echeance, il serait hautement souhaitable que 
l’Assemblee generate precede des que possible a 
l’election de la nouvelle liste, conformement au statut 
du TPIY. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois ) : Je 
voudrais d’emblee remercier le President Meron, le 
President Mose, la Procureur Del Ponte et le Procureur 
Jallow de leurs rapports respectifs sur les deux 
Tribunaux. Nous avons pris note de ce 
qu’actuellement, les deux Tribunaux prennent 
activement des mesures en vue d’accelerer le 
deroulement des proces. La Chine s’en felicite. 

La creation de la Chambre des crimes de guerre 
de la Cour d’Etat de Bosnie-Herzegovine offre 
effectivement une occasion de se feliciter. Sa creation 
non seulement permettra de diminuer la charge de 
travail du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY), mais aussi favorisera la mise en 
oeuvre de la strategie d’achevement des travaux et le 
renforcement des capacites judiciaires des pays de la 
region. Nous avalisons egalement la regie pratique 
adoptee par le Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR), qui est de traduire en justice les 
principaux auteurs de crimes tout en renvoyant les 
proces du plus grand nombre de suspects possible aux 
institutions judiciaires nationales. 

A cet egard, nous voudrions remercier les 
diverses parties de leur contribution a la creation de la 
Chambre des crimes de guerre de la Cour d’Etat de 
Bosnie-Herzegovine. Nous tenons egalement a 
remercier les pays concernes de l’assistance qu’ils ont 
offerte en vue d’agrandir les installations du TPIR. 
Nous sommes heureux de constater dans le rapport que 
les pays concernes continuent de renforcer leur 


cooperation avec le TPIY. La Chine espere que cette 
dynamique se poursuivra. 

Nous avons note egalement que les deux 
Tribunaux precedent a des evaluations de leurs futurs 
plans de travail. La Chine suivra attentivement les 
questions pertinentes qui auront des incidences sur la 
strategie d’achevement des travaux. Nous 
encourageons toute pratique visant a ameliorer 
l’efficacite et a economiser des ressources. Nous 
croyons que la mise en oeuvre des strategies 
d’achevement des travaux demeure l’objectif constant 
du Conseil de securite. 

M. Tarrisse da Fontoura (Bresil) : Je voudrais 
d’emblee remercier les Presidents du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR), le 
juge Theodor Meron et le juge Erik Mose, ainsi que les 
Procureurs Carla del Ponte et Hassan Boubacar Jallow 
pour leurs rapports tres complets sur les progres 
realises dans les travaux des deux Tribunaux et sur les 
difficultes que connaissent ces derniers. 

Pres de 10 annees apres la creation de ces deux 
Tribunaux, l’importance de leurs contributions au droit 
international ne fait aucun doute. Ils symbolisent la 
determination de la communaute internationale de 
veiller a ce que les responsables des crimes les plus 
odieux qui constituent un affront a Tessence meme de 
la dignite humaine repondent de ces crimes dans des 
proces publics. 

Il faut que les Tribunaux restent attaches aux 
objectifs enonces dans la resolution 1534 (2004) tout 
en deployant leurs ressources et leurs efforts pour 
veiller a ce que les principaux suspects soient 
poursuivis. S’agissant du TPIY, le fait que le nombre 
de personnes attendant d’etre jugees ait augmente de 
50 % - passant de 34 a 51 personnes depuis le dernier 
rapport (S/2004/897) - peut avoir une incidence sur la 
mise en oeuvre de la strategie d’achevement des 
travaux. A cet egard, le Bresil tient a reaffirmer que le 
strict respect des echeances enoncees dans la strategie 
d’achevement des travaux pourrait desservir la justice 
au lieu d’aider la communaute internationale a mettre 
fin a l’impunite. Ainsi done, afin d’accelerer les 
proces, nous sommes favorables, dans la mesure du 
possible, au renvoi des proces des suspects de second 
rang a des juridictions nationales. 

Ma delegation a toujours appuye la nomination 
de juges ad litem afin que le TPIY puisse maintenir son 
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rythme actuel de travail, et nous esperons que 
1’adoption d’amendements a son Statut par le biais de 
la resolution 1597 (2005) permettra d’accroitre le 
niveau de participation des juges ad litem aux travaux 
dudit Tribunal. Le juge Meron nous a indique que 
depuis la soumission du dernier rapport, le nombre de 
fugitifs a ete reduit de moitie. Tout en nous felicitant 
de cette avancee considerable dans Thistoire recente du 
Tribunal, nous engageons vivement les Etats de la 
region a poursuivre leur cooperation avec le Tribunal. 
II est inadmissible que des membres de l’ONU ne 
tiennent aucun compte des obligations que leur 
imposent la Charte, le Statut et les regies de procedure 
du Tribunal, ainsi que les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

Quant au TPIR, le Bresil se felicite des progres 
qu’il a accomplis a ce jour. Le juge Mose nous a 
rapporte que, outre les 50 accuses dont les proces ont 
ete acheves ou sont en cours, 16 autres personnes en 
detention a Arusha attendent de passer en jugement. A 
cet egard, ma delegation se felicite egalement de la 
decision du Procureur de renvoyer les proces des 
suspects de second rang aux juridictions nationales 
chaque fois que les structures judiciaires du pays le 
permettent. Le Procureur a estime que plus de 
40 suspects pourraient etre juges par des juridictions 
nationales. Pour rendre possibles ces renvois, la 
cooperation avec les pays voisins et autres pays 
interesses est essentielle. 

A mesure que la charge de travail des Chambres 
de premiere instance diminuera, le role de la Chambre 
d’appel, dont la charge de travail va augmenter, 
deviendra plus important. Ma delegation convient qu’il 
faudra ulterieurement revoir le nombre de juges, et le 
Bresil s’interessera de pres aux rapports periodiques 
des Tribunaux au Conseil de securite afin de suivre 
revolution de la situation. 

Au vu de la perspective des strategies 
d’achevement des travaux des deux Tribunaux, le 
Bresil juge capital que les Tribunaux puissent continuer 
a compter sur des ressources et des effectifs suffisants 
pour s’acquitter de leurs fonctions. Des difficultes 
financieres entraveraient l’accomplissement de leurs 
taches et leur capacity de respecter les strategies 
d’achevement des travaux. 

Les Tribunaux pour l’ex-Yougoslavie et le 
Rwanda constituent une realisation remarquable dans 
la lutte contre l’impunite, et nous sommes convaincus 


qu’une telle experience contribuera au renforcement de 
T activity de la Cour penale internationale. 

M. Mayoral (Argentine) [parle en espagnol) : 
C’est un honneur pour l’Argentine d’accueillir parmi 
nous aujourd’hui les Presidents des Tribunaux 
internationaux pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda, le 
juge Meron et le juge Mose, ainsi que les Procureurs 
Carla Del Ponte et Hassan Jallow, que nous avons 
ecoutes avec attention. 

Comme le Conseil le sait bien, mon pays, qui a 
une longue tradition d’appui au droit international et a 
la justice internationale, a suivi activement les travaux 
des deux Tribunaux, travaux qui constituent 
indeniablement un jalon important dans revolution du 
droit international. Dans ce contexte, ma delegation 
souhaite remercier les Presidents des exposes et des 
mises a jour sur les travaux des deux Tribunaux, et elle 
se felicite des strategies d’achevement des travaux 
(S/2005/343 et Corr. 1) presentees conformement a la 
resolution 1534 (2004) du Conseil de securite. Les 
informations fournies ayant ete exhaustives et 
detaillees, je me limiterai a faire quelques observations 
sur des questions auxquelles mon pays attache de 
l’importance. 

Premierement, pour ce qui est du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), nous nous 
felicitons de ce que le nombre d’accuses attendant 
d’etre juges ait augmente de 50 % : ils sont aujourd’hui 
au nombre de 51, alors qu’ils n’etaient que 34 au 
moment ou le dernier rapport (S/2004/897) avait ete 
soumis. Nous comprenons bien l’importance de cette 
augmentation, meme si elle est susceptible ralentir le 
rythme de travail. C’est pourquoi il nous semble 
judicieux d’avoir etabli deux groupes de travail de 
magistrats charges d’etudier les procedures et les 
pratiques de nature a accelerer le deroulement des 
proces. Dans le meme ordre d’idees, la possibility 
d’avoir recours a des juges ad litem nous semble offrir 
une solution rapide et efficace pour raccourcir les 
delais. Nous esperons que l’election de juges ad litem, 
qui a du etre reportee plus d’une fois en raison d’un 
nombre insuffisant de candidats, pourra enfin se faire. 
Nous pensons qu’il faudra, dans chacun de ces cas 
concrets, envisager une nouvelle modification des 
statuts, car la reforme entreprise avec la resolution 
1597 (2005) n’a manifestement pas ete suffisante. 
Nous ne pensons pas qu’il soit convenable que cette 
election continue d’etre reportee. 
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En ce qui concerne le Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR), l’Argentine prend acte du fait 
que le nombre d’accuses dont le proces a ete mene a 
terme ou est en cours s’eleve aujourd’hui a 50, avec 
16 accuses qui attendent le debut de leur proces, ce qui 
nous indique l’etendue du volume de travail du 
Tribunal. Nous estimons que le renvoi d’affaires 
devant des juridictions nationales constitue egalement 
un moyen susceptible d’alleger la charge de travail et 
d’accelerer le traitement des affaires dont le Tribunal 
est saisi. II nous semble important que le Tribunal et le 
bureau du Procureur continuent d’informer le Conseil 
de securite de revolution des pourparlers en cours avec 
differents Etats en vue de renvoyer des accuses devant 
des juridictions nationales. Dans ce cas, il est 
fondamental que le Tribunal obtienne des garanties 
suffisantes de la part de ces tribunaux nationaux quant 
au respect d’une procedure reguliere pour toutes les 
affaires concernees. 

Comme il est dit dans le rapport dont nous 
sommes saisis, le volume de travail de la Chambre 
d’appel du TPIR, qui est partagee avec le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie, va aller 
croissant au fur et a mesure de la mise en oeuvre de la 
strategie d’achevement des travaux. Le rapport signale 
qu’a un moment donne il faudra accroitre le nombre de 
magistrats afin qu’ils soient en mesure de traiter les 
appels en cours au plus tard en 2010, et nous appuyons 
cette initiative. 

La Chambre d’appel va progressivement devenir 
le facteur clef pour que les Tribunaux soient en mesure 
de mener a bien leurs strategies d’achevement des 
travaux d’ici a l’an 2010, comme l’a demande le 
Conseil de securite dans sa resolution 1503 (2003). A 
cet egard, il me semble important qu’il existe dans les 
statuts et les regies de procedure et de preuve une 
procedure claire assurant que les juges affectes a la 
Chambre d’appel le soient de faipon permanente. 
L’absence actuelle de mecanisme clair permet de 
reaffecter a volonte un juge de la Chambre d’appel vers 
les chambres de premiere instance. Ceci peut avoir un 
effet negatif sur le travail des juges charges des affaires 
en cours, dans la mesure ou Ton peut sans explication 
dessaisir les juges des affaires qu’ils entendent. 
D’apres mon pays, il faut eviter ce type de situation en 
corrigeant les statuts le plus rapidement possible. 

Enfin, l’Argentine espere que, malgre les 
nouveaux facteurs qui, selon les rapports, pourraient 
avoir une incidence sur 1’application des strategies 


d’achevement des travaux, les Tribunaux pourront 
rapidement conclure leurs travaux comme l’a demande 
le Conseil de securite. Nous souhaitons reaffirmer que 
le travail des deux Tribunaux merite tout l’appui de 
l’Argentine. Il ne fait aucun doute qu’une fois menees 
a terme les affaires en cours, les jugements des deux 
Tribunaux representeront une jurisprudence d’une 
valeur fondamentale pour les travaux de la Cour penale 
internationale. 

M me Lej (Danemark) (parle en anglais) : Je tiens 
a remercier les representants des deux Tribunaux pour 
leurs rapports ecrits soumis au Conseil de securite et 
pour leurs interventions d’aujourd’hui qui les 
completent. Nous avons ainsi une idee claire de ce que 
les Tribunaux ont realise a ce jour et des defis qu’il 
leur faudra relever. 

Le Danemark est un partisan convaincu des 
Tribunaux pour l’ex-Yougoslavie et pour le Rwanda. 
Ils ont apporte des contributions inestimables en vue de 
veiller a ce que le genocide, les crimes de guerre et les 
crimes contre l’humanite ne restent pas impunis. Ils 
jouent un role dans les processus de reconciliation 
nationale que les pays concernes doivent mettre en 
oeuvre pour faire le bilan de leur passe et se tourner 
vers l’avenir. L’incidence des Tribunaux va meme bien 
au-dela des affaires specifiques dont ils sont saisis et 
depasse largement la situation des pays concernes. 
Leur travail de pionniers a ouvert la voie a la Cour 
penale internationale, une institution permanente, 
universelle qui est prete a lutter contre l’impunite pour 
les crimes les plus graves. 

Il est capital que les Tribunaux achevent leurs 
travaux dans les delais impartis. Les Tribunaux, les 
pays directement concernes et la communaute 
internationale doivent unir leurs efforts en vue de cet 
objectif. Les Tribunaux doivent continuer d’elaborer et 
d’appliquer des strategies d’achevement sensees et 
realistes, qui garantissent une adequation entre les 
objectifs et les ressources. Ils doivent en meme temps 
veiller a ce que justice soit faite dans le strict respect 
des normes internationales de procedure reguliere. 

Nous notons avec interet que les deux Tribunaux 
se concentrent sur le renvoi des affaires devant des 
tribunaux nationaux competents. Nous convenons que 
cela renforcera T implication des Gouvernements 
nationaux dans les efforts pour faire regner la 
reconciliation, la justice et la primaute du droit dans les 
pays en question. Il est cependant essentiel que le 
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renforcement des capacites nationales requises precede 
de tels renvois, pour faire en sorte que les normes 
internationales de justice soient aussi respectees dans 
le traitement des affaires transferees. Le Conseil de 
securite et la communaute internationale, pour leur 
part, doivent assurer un financement adequat et 
previsible pour les Tribunaux. Nous encourageons 
vivement les Etats Membres a mettre tout en oeuvre 
pour verser d’urgence leurs contributions obligatoires. 

La tache principale des Tribunaux est de traduire 
en justice « les plus hauts dirigeants soupgonnes de 
porter la responsabilite la plus lourde des crimes 
relevant de leur competence ». A cette fin, il en va de 
la responsabilite inconditionnelle des Etats Membres 
de cooperer pleinement avec les Tribunaux. Une 
cooperation complete est essentielle pour faire en sorte 
que les Tribunaux soient en mesure de remplir leurs 
fonctions. Pour les pays de l’ex-Yougoslavie c’est aussi 
une condition prealable a leur integration dans les 
structures europeennes et transatlantiques. Le 
Danemark note avec satisfaction de recentes evolutions 
positives dans cette region. Nous encourageons tres 
vivement les pays concernes a faire en sorte que ces 
evolutions se poursuivent et que les inculpes encore en 
fuite soient transferes a La Haye. 

Les Tribunaux continuent a apporter une 
contribution significative a la lutte contre l’impunite. 
En rendant justice aux victimes des atrocites commises 
a grande echelle au Rwanda et dans Tex-Yougoslavie, 
les Tribunaux jouent un role capital dans les processus 
de reconciliation qui sont si necessaires a la suite de 
deux des plus effroyables conflits que le monde ait 
connus depuis la fin de la Deuxieme Guerre mondiale. 
Nous continuerons a suivre activement les travaux des 
Tribunaux, et nous attendons avec interet leurs 
prochains rapports. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je voudrais traiter de chaque Tribunal 
separement, en commenfant par le Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie (TPIY). 

Comme d’autres l’ont fait, je remercie le 
President et le Procureur de leurs rapports sur les 
progres realises par le TPIY en vue de realiser sa 
strategic d’achievement des travaux, et notamment la 
cloture des enquetes par le Procureur a la fin de l’annee 
2004, comme prevu - ce dont nous nous felicitons. 
Nous prenons acte de ce que le President du Tribunal a 
indique, a savoir qu’il est trop tot pour dire avec 


precision quand le TPIY achevera ses travaux, mais 
que les proces en premiere instance ont de fortes 
chances de depasser le delai de 2008 et de ne se 
terminer qu’en 2009. Je sais que le President veillera a 
tenir le Conseil informe des que ces estimations seront 
precisees. 

Le Royaume-Uni se felicite vivement de la 
creation de groupes de travail de juges charges de 
revoir les procedures et pratiques pour accelerer les 
proces et les appels. Nous attendons avec impatience 
des nouvelles de la mise en oeuvre de leurs 
recommandations. 

Le reexamen des actes d’accusation effectue par 
le Procureur pour voir s’il etait possible de joindre des 
instances et de reduire le nombre des accusations arrive 
a point nomine. II serait utile de connaitre toutes les 
donnees disponibles sur les economies escomptees en 
termes de temps d’audience. 

Le President du Tribunal a mentionne la 
possibilite de construire une quatrieme salle d’audience 
de fa 9 on a augmenter le nombre des proces. La vitesse 
et l’efficacite economique de l’installation d’une telle 
salle d’audience du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) pourraient se reveler etre un bon 
precedent. Toute idee sur la maniere de proceder, 
accompagnee d’une estimation des couts, pourrait etre 
utile. II y a lieu de saluer le recent renvoi d’une affaire 
devant la Chambre des crimes de guerre de Sarajevo 
ainsi que l’engagement de TOrganisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) a aider le 
TPIY a surveiller ces transferts. 

Cette periode de six mois a ete particulierement 
bonne pour le TPIY. Vingt accuses sont arrives a La 
Haye, ce qui fait qu’il n’en reste plus que 10 en fuite. 
Les observations du Procureur sur la cooperation 
desormais offerte par les dirigeants regionaux sont 
particulierement encourageantes. Mais, comme 
d’aucuns l’ont souligne, le fait est que Karadzic, 
Mladic et Gotovina ne sont toujours pas a La Haye. 
Une condition rappelee a maintes occasions par le 
Conseil de securite est la pleine cooperation, et il est 
evident qu’elle continue de faire defaut. Le Royaume- 
Uni concourt largement avec les remarques de M me Del 
Ponte. 

A l’approche du dixieme anniversaire de 
Srebrenica, tous les pays impliques dans le conflit des 
annees 90 ont Toccasion de se mettre en regie avec le 
passe et d’aller de l’avant. Esperons que la projection, 
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la semaine derniere en Serbie, d’un document video 
rappelant sans management la brutalite des evenements 
et la faqon dont ils se sont reellement deroules produira 
les effets voulus, la meilleure preuve que nous 
puissions avoir d’une reconciliation authentique etant 
le transfert de ces trois individus a La Haye. C’est done 
une bonne chose que le Gouvernement croate l’ait 
reconnu en adoptant un plan d’action. Cela dit, il peut 
et doit faire davantage pour localiser et arreter 
Gotovina. Un plan d’action tout seul ne suffit pas, et 
nous attendons des autorites croates qu’elles prennent 
les mesures requises pour livrer Gotovina au TPIY. La 
Croatie sera jugee au regard des resultats concrets de 
son action. 

La reduction des arrieres financiers dus au TPIY 
pendant les 12 derniers mois est assurement tres 
positive, mais 71 millions de dollars restent dus. II 
incombe done a tous les Etats Membres de verser sans 
delai leurs contributions. 

Concernant a present le rapport du TPIR 
(S/2005/336, annexe), je remercie une fois de plus le 
President et le Procureur des exposes qu’ils ont 
presentes ce matin au Conseil. Je tiens tout 
particulierement a feliciter le President Mose de sa 
reconduite dans les fonctions de President. 

Des progres constants sont accomplis dans la 
mise en oeuvre de la strategie d’achevement. La 
construction d’une quatrieme salle d’audience 
renforcera davantage les performances deja bonnes du 
Tribunal dans la conduite des proces. L’assistance et le 
concours du Gouvernement tanzanien sont hautement 
apprecies. En ce qui le concerne, le Royaume-Uni a 
applaudi a la decision du Gouvernement norvegien de 
cofinancer le projet. La rapidite et la rentabilite avec 
lesquelles il a ete execute sont plutot remarquables. 

Le Procureur a expose plusieurs idees a propos 
d’un programme visant a traquer et a arreter les 
derniers fugitifs susceptibles d’etre juges par le TPIR. 
Il serait bon de pouvoir en savoir plus a ce sujet. Par 
ailleurs, 1’augmentation des recours en appel et la 
necessite d’accroitre ulterieurement le nombre des 
juges qui siegent a la Chambre d’appel nous 
concernent tous. Il serait utile de savoir s’il existe ou 
non une cooperation et des echanges entre les deux 
Tribunaux, pour y voir plus clair, et de connaitre le 
nombre de juges supplementaires juge necessaire pour 
avancer dans la mise en oeuvre de la strategie 
d’achevement. 


La transmission d’un certain nombre de dossiers 
au Rwanda souleve la question de la peine capitale et 
de la capacite du systeme judiciaire rwandais a traiter, 
eventuellement, plusieurs affaires relatives au 
genocide. Pourrions-nous avoir des commentaires sur 
ce point? Comment le Procureur compte-t-il aborder 
ces problemes? Telles sont les questions specifiques 
que je voulais poser. 

Pour terminer, je remercie les deux Tribunaux de 
leur travail titanesque et leurs representants ici presents 
du role qu’ils y jouent. 

M. Mercado (Philippines) {parle en anglais) : A 
l’instar des delegations precedentes, je remercie les 
Presidents et les Procureurs du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) de 
leurs rapports detailles mais concis (S/2005/343, 
annexes I et II, et S/2005/336, annexe), qui offrent au 
Conseil une meilleure vue d’ensemble sur les activites 
et les difficultes des deux Tribunaux. De plus, nous 
felicitons les deux Tribunaux des progres qu’ils ont 
accomplis depuis leurs derniers rapports. 

Concernant les travaux du TPIY, les Philippines 
prennent note avec satisfaction des mesures prises en 
vue de mettre en oeuvre la strategie d’achevement, en 
particulier de la modification apportee au Reglement 
de procedure et de preuve afm d’exiger une 
presentation orale des arguments des parties et de la 
decision d’acquittement de la Chambre de premiere 
instance. La presentation des conclusions et des 
decisions ecrites absorbait auparavant une partie 
considerable du temps du Tribunal. Or tout retard de 
justice equivaut a un deni de justice. Meme si cette 
modification contraindra le Procureur a se preparer 
davantage pour assurer une presentation des elements 
de preuve appropries, nous sommes d’avis que la 
modification de Particle 98 bis accroitra grandement la 
capacite du Tribunal a administrer la justice tout en 
preservant les normes garantissant une procedure 
reguliere. 

Nous applaudissons egalement a la creation des 
deux groupes de travail et soulignons que toutes les 
discussions et recommandations concernant les 
procedures et les pratiques des chambres devraient etre 
conformes aux louables principes sous-jacents a la 
creation du Tribunal. De plus, il serait peut-etre 
prudent d’examiner les pratiques optimales 
actuellement appliquees avant et pendant les proces 
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dans differents pays, bien qu’une telle etude puisse 
prendre un temps considerable. 

Nous notons que ces modifications affectent 
invariablement le travail du Procureur. Le Procureur a 
un role determinant a jouer, celui de determiner 
1’admissibility des preuves et de deferer des affaires 
devant les juridictions nationales competentes. Nous 
appuyons les efforts remarquables de M me Carla Del 
Ponte a cet egard, en particulier la derniere serie 
d’actes d’accusation et la demande de renvoi de 
1’affaire Stankovic devant la Chambre des crimes de 
guerre de Sarajevo. Comme indique dans le rapport du 
President Meron (S/2005/343, annexe I), la capacity du 
Tribunal a renvoyer des affaires devant les juridictions 
nationales competentes est non seulement importante 
pour l’execution de la strategic d’achevement mais 
aussi pour la reconciliation nationale et le 
retablissement de la stability et de l’etat de droit dans 
l’ex-Yougoslavie. Nous felicitons le Tribunal de son 
role primordial dans la creation de la Chambre des 
crimes de guerre de la Cour d’Etat de Bosnie- 
Herzegovine. 

Concernant le rapport du Tribunal penal 
international pour le Rwanda, nous felicitons le 
Tribunal d’avoir atteint les objectifs fixes dans sa 
strategie d’achevement d’avril 2004 (S/2004/921, 
annexe). Ma delegation salue l’adoption, par le 
Tribunal, de mesures visant a organiser la procedure 
prealable aux proces et a limiter le nombre des appels 
interlocutoires. Les conferences prealables au proces et 
a la presentation des moyens a decharge facilitent et 
simplifient grandement le deroulement des proces. 

Nous notons avec satisfaction que le nombre des 
accuses en fuite est passe de 14 a 10 depuis le dernier 
rapport. Cependant, nous sommes preoccupes par la 
remarque selon laquelle les accuses en fuite pourraient 
ne jamais etre deniches. Nous esperons toutefois que le 
programme plus agressif du Procureur destine a 
localiser et a apprehender ces fugitifs produira des 
resultats positifs. 

Ma delegation prend egalement note des 
problemes poses par les propositions de transferts 
d’affaires du TP1R au Rwanda. Elle encourage les Etats 
a cooperer pleinement avec le Procureur dans les 
debats relatifs au renvoi des affaires et a la 
transmission des dossiers a d’autres juridictions 
nationales conformement aux obligations 


juridictionnelles et aux normes internationales 
garantissant l’equite des proces. 

La periode consideree dans ces derniers rapports 
a ete productive pour le TPIY et pour le TPIR. Ma 
delegation felicite les deux Tribunaux d’avoir mene 
leur tache au maximum de leur capacity et d’avoir pris 
des mesures permettant des gains de temps sans 
compromettre les normes internationales de justice et 
celles garantissant une procedure reguliere. 

Ma delegation est tout a fait consciente des defis 
et des difficultes a surmonter pour mener a bon terme 
la strategic d’achevement des travaux, et notamment 
pour achever tous les proces en premiere instance d’ici 
2008. Le travail qu’accomplissent les deux Tribunaux 
contribue considerablement, a notre avis, a relever les 
defis de la justice et a mettre un terme a l’impunite au 
Rwanda et en ex-Yougoslavie. 

Comme ma delegation l’a deja declare, nous 
aimerions que les tribunaux respectent le calendrier 
fixe par la resolution 1503 (2003). Nous appuyons 
done tous les efforts visant a accroitre l’efficacite du 
TPIY et du TPIR. Nous demandons egalement a tous 
les Etats concernes de cooperer pleinement avec les 
Tribunaux, notamment en traduisant les fugitifs en 
justice, car cela est crucial pour la realisation de la 
strategic d’achevement. Nous aimerions egalement leur 
rappeler l’obligation qui leur incombe en application 
de la resolution 1503 (2003) d’apporter leur pleine 
cooperation au TPIY et au TPIR. 

M. Rogachev (Federation de Russie) (parte en 
russe) : D’emblee, la delegation russe tient elle aussi a 
exprimer sa gratitude aux Presidents et aux Procureurs 
des deux Tribunaux pour les exposes d’aujourd’hui et 
pour les rapports presentes au Conseil, en application 
de la resolution 1534 (2004). Dans 1’ensemble, nous 
sommes d’accord avec les evaluations positives des 
travaux des Tribunaux et nous notons avec satisfaction 
que depuis le dernier debat au Conseil de security en 
novembre 2004 sur la mise en oeuvre des strategies 
d’achevement des travaux du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR), il 
y a eu, dans 1’ensemble, une nette amelioration de 
l’efficacite dans tous les domaines clefs. 

Nous continuons de proner la mobilisation de 
toutes les ressources et l’exploitation de toutes les 
possibilites afin de mettre scrupuleusement en oeuvre la 
strategic d’achevement des travaux des Tribunaux dans 
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les delais impartis par le Conseil de securite. A cet 
egard, nous nous felicitons de la creation de deux 
Groupes de travail composes de juges. Le fait de creer 
les conditions favorables au transferement des accuses 
de rang intermediate et subalterne a des juridictions 
nationales serait une faqon d’aider les Tribunaux a 
respecter le calendrier de leur strategie d’achevement 
des travaux. Je voudrais a cet egard signaler les efforts 
croissants deployes en vue de renforcer la capacite des 
organes judiciaires des republiques de l’ex- 
Yougoslavie. 

Nous saluons 1’inauguration, ce 9 mars, de la 
Chambre des crimes de guerre au sein de la Cour 
d’Etat de la Bosnie-Herzegovine, a laquelle le TPIY a 
deja renvoye une affaire pour examen. Nous esperons 
qu’elle fera du bon travail. Le Tribunal et les Etats de 
la region doivent renforcer leur cooperation pour 
accelerer le transfert des accuses aux organes 
judiciaires d’autres pays, notamment la Croatie et la 
Serbie-et-Montenegro. A cet egard, nous attendons 
beaucoup de la cooperation renforcee entre les Etats et 
les Tribunaux. Cela est notamment le cas du TPIY, qui 
s’est jadis heurte a ce genre de difficultes. 

Quant a la Federation de Russie, les informations 
officielles qui lui ont ete transmises sur la presence 
presumee sur son territoire d’individus recherches par 
le TPIY seront immediatement portees a l’attention des 
autorites. Une enquete est en cours. Actuellement, on 
essaye de localiser Djordjevic et Zelenovic. Dans 
Tensemble, nous sommes convaincus de la necessite de 
rechercher ces individus qui ont ete mis en accusation 
et sont accuses d’avoir commis des crimes qui relevent 
de la competence du TPIY et du TPIR, et nous sommes 
prets a continuer d’aider les Tribunaux dans 
Taccomplissement de ces taches. 

Enfin, je voudrais soulever un dernier point : 
Telection prochaine des juges ad litem au service du 
TPIY. Comme les membres le savent, c’est le 11 juin 
qu’expirait le mandat des juges de cette categorie, a 
Texception des neufs juges qui, en application de la 
resolution 1581 (2005) du Conseil de securite, 

poursuivront leur activite jusqu’a la cloture des affaires 
qui leur ont ete attributes. Le Conseil de securite a 
deja, a maintes reprises, proroge le delai pour la 
presentation de candidatures, mais le nombre de 
candidats est encore inferieur au minimum requis par 
le Statut du TPIY pour la tenue d’elections. 


C’est pour nous un sujet de grave preoccupation, 
car il est extremement important, pour maintenir le 
rythme de travail du Tribunal et, en fin de compte, pour 
mener a bon terme sa strategie d’achevement des 
travaux, de pouvoir faire appel a des juges ad litem en 
temps voulu. 

Malheureusement, personne ici n’en a evoque les 
raisons. A notre avis, le Conseil de securite devrait 
savoir clairement si le prestige des juges au service des 
Tribunaux a diminue et pourquoi. Nous expliquons, 
quant a nous, ce phenomene par le sentiment de 
lassitude qui semble avoir gagne la communaute 
internationale en ce qui concerne les tribunaux ad hoc. 
Nous pensons qu’il s’agit la d’un signe evident que 
nous ne devons pas retarder les travaux des Tribunaux. 
Le Conseil devrait peut-etre, devant une telle situation, 
chercher des alternatives. Nous aimerions entendre 
l’avis des representants du Tribunal sur ce point. 

M. Kitaoka (Japon) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier les Presidents des deux 
Tribunaux, le juge Meron et le juge Mose, ainsi que les 
Procureurs des Tribunaux, M me Del Ponte et M. Jallow, 
pour les rapports qu’ils ont presentes au Conseil. 

Le Japon se felicite de ce que les deux Tribunaux 
s’efforcent de conduire leurs proces avec efficacite. II 
convient de noter que fin 2004, les Procureurs des deux 
Tribunaux ont clos leurs enquetes et soumis les actes 
d’accusation des accuses de haut rang, conformement a 
leur strategie d’achevement des travaux. 

Nous apprecions a leur juste valeur les 
evenements positifs recemment survenus dans les 
activites du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY), notamment l’arrivee a La Haye 
d’un certain nombre d’accuses et de fugitifs. Toutefois, 
l’impact de ces arrivees sur le calendrier des proces 
doit etre gere de sorte a ne pas ralentir le rythme des 
proces. Nous esperons que le TPIY poursuivra ses 
efforts a cet egard en examinant les calendriers des 
proces bien a l’avance. 

Nous nous felicitons egalement des efforts que ne 
cesse de deployer le Tribunal penal international pour 
le Rwanda (TPIR) en vue de conduire ses proces le 
plus efficacement possible en utilisant les salles 
d’audience au maximum de leur capacite. Nous 
applaudissons egalement aux efforts que deploie le 
Procureur Jallow pour visiter de nombreux pays afin 
d’examiner diverses questions, notamment l’arrestation 
et le transferement des fugitifs et le transfert d’affaires 
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du TPIR aux tribunaux nationaux. Nous esperons que 
le TPIR maintiendra le rythme actuel des proces aussi 
longtemps que possible et concretisera la prevision du 
President Mose selon laquelle d’ici 2008, 65 a 70% 
des proces en premiere instance et des jugements 
seront termines. 

Mon gouvernement s’inquiete de deux remarques 
figurant dans le rapport presente par le President 
Meron. Celui-ci fait tout d’abord observer que les 
proces en premiere instance devront se poursuivre 
pendant une partie de l’annee 2009. Le President 
Meron envisage ensuite de creer une quatrieme salle 
d’audience. Sur ce point, il faut etre prudent, etant 
donne que le Tribunal va, dans un avenir proche, entrer 
dans une phase de reduction progressive des effectifs, 
conformement a sa strategic d’achevement des travaux. 
Quant au premier point, il faut rappeler que la 
resolution 1534 (2004) a souligne l’importance de la 
pleine mise en oeuvre de la strategie d’achevement des 
travaux, notamment l’achevement d’ici 2008 de tous 
les proces en premiere instance. Ayant auparavant 
confirme sa determination de mettre pleinement en 
oeuvre la strategie d’achevement des travaux, le TPIY 
devrait prendre toutes les mesures possibles pour 
atteindre cet objectif. 

En meme temps, la cooperation des Etats de la 
region avec le TPIY est essentielle a la realisation de 
ses objectifs. Tout en reconnaissant que cette 
cooperation s’est amelioree, le Japon considere que ces 
Etats doivent renforcer davantage leur cooperation afin 
d’arreter et de transferer rapidement les fugitifs, en 
particulier Radovan Karadzic, Ratko Mladic et Ante 
Gotovina. Il faudrait egalement faciliter le renvoi des 
affaires de la TPIY aux juridictions nationales de la 
region. 

A cet egard, nous nous felicitons de 
T inauguration de la Chambre des crimes de guerre, en 
mars dernier, au sein de la Cour d’Etat de Bosnie- 
Herzegovine. Par le biais du Fonds d’affectation 
speciale du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), le Japon a donne 500 000 
dollars au benefice des activites de la Chambre. Nous 
esperons que la communaute internationale fournira a 
la Chambre une aide supplemental. 

Je voudrais reaffirmer que la participation de la 
population locale est importante pour faire triompher la 
justice. Le renvoi des affaires des tribunaux 
internationaux aux juridictions nationales contribuera a 


la reconciliation entre les peuples de la region et a 
l’instauration de l’etat de droit. Nous esperons que cela 
sera facilite, tant pour le TPIY que pour le TPIR, tout 
en veillant a ce que les normes internationales de 
procedure reguliere et les droits des defendeurs soient 
preserves. La question du renforcement de la capacite 
judiciaire des Etats de la region devrait etre examinee 
en ce sens, en particulier au Rwanda et dans les pays 
voisins. Dans le cas du TPIR, un systeme de justice 
traditionnel, comme le gacaca, peut contribuer a faire 
participer davantage la population locale a 
l’etablissement de la justice. 

Je tiens a saisir l’occasion pour demander a 
travers votre personne, Monsieur le President, aux 
Presidents et aux Procureurs des deux Tribunaux leurs 
avis sur la faqon dont les populations des pays de la 
region voient les travaux des deux Tribunaux. 

Le moment est venu d’examiner plus avant le 
calendrier futur des deux Tribunaux - c’est-a-dire le 
calendrier des appels. Une meilleure coordination et 
une organisation du calendrier bien a l’avance seront 
necessaires pour eviter qu’une trop lourde charge ne 
pese sur les Chambres d’appel des deux Tribunaux. 

Lorsque nous examinons les calendriers des 
Chambres d’appel, nous devons aussi tenir compte de 
la date d’expiration du mandat des juges permanents et 
ad litem. Il serait souhaitable que le Conseil de securite 
examine les facteurs determinants dans chaque cas, 
comme il l’a fait au moment de proroger le mandat de 
neuf juges ad litem en janvier dernier. 

Enfin, je voudrais reaffirmer qu’il est essentiel 
pour nous, lorsque nous evaluons les strategies 
d’achevement des travaux des Tribunaux, de 
reconnaitre comme il convient leur situation actuelle et 
d’evaluer la direction dans laquelle ils se sont engages. 
A cet egard, nous esperons fermement que les 
Tribunaux continueront a rendre compte de leurs 
activites au Conseil de securite ainsi qu’aux Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies. 

M mc Telalian (Grece) (parle en anglais) : La 
Grece, elle aussi, voudrait remercier les Presidents et 
les Procureurs des deux tribunaux speciaux - le 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) et 
le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) - pour leurs rapports detailles au Conseil de 
securite ainsi que leur ardeur au travail et leur zele 
dans la lutte contre l’impunite et dans le renforcement 
des principes de justice internationale. 
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La Grece se felicite des progres importants 
realises par les deux Tribunaux depuis six mois dans la 
mise en oeuvre de leurs strategies d’achevement des 
travaux, conformement aux resolutions 1503 (2003) et 
1534 (2004) du Conseil de securite. 

Nous notons avec satisfaction les mesures prises 
par la TPIY pour accelerer le rythme des proces et des 
appels et pour ameliorer son efficacite de fafon a 
achever ses travaux dans les delais prevus par la 
strategie d’achevement des travaux. La possibility 
d’ajouter une quatrieme salle d’audience pour 
permettre le deroulement d’un septieme proces est une 
mesure positive dans ce sens qu’il convient d’appuyer. 

Nous sommes encourages de constater que le 
nombre d’inculpes et de fugitifs qui ont comparu 
devant le tribunal a considerablement augmente au 
cours de cette periode. Cette evolution, comme l’a 
indique le President du Tribunal, aura toutefois une 
incidence sur la strategie d’achevement des travaux, 
dans la mesure ou les proces devront se poursuivre 
jusqu’en 2009. 

Nous estimons que le Conseil de securite devrait 
tenir dument compte de ce facteur afin d’evaluer la 
necessity d’ajuster les delais mentionnes 
precedemment pour faciliter l’accomplissement du 
mandat du Tribunal. 

L’inauguration le 9 mars dernier, a Sarajevo, de la 
Chambre des crimes de guerre a represente un 
evenement majeur. Nous avons pris note avec grand 
interet du fait que cette Chambre a deja commence ses 
travaux concernant la poursuite des crimes de guerre 
locaux. A notre avis, le renvoi par le TPIY, devant les 
juridictions nationales competentes de l’ex- 
Yougoslavie, des accuses de rang intermediaire ou 
subalterne et leur renvoi, plus particulierement, devant 
la Chambre des crimes de guerre de Sarajevo, 
conformement a 1’article 11 bis du Reglement de 
procedure et de preuve, contribuera a faire regner la 
justice, la reconciliation et la paix dans la region. 

Nous prenons note avec grand interet du fait 
qu’une affaire a deja ete renvoyee a la Chambre de 
Sarajevo conformement a la procedure. II importe de 
noter que la Formation de renvoi, en decidant de 
renvoyer cette affaire aux autorites nationales, tient 
compte de l’existence de certaines conditions telles que 
la compatibility des lois de ces autorites - celles de la 
Bosnie-Herzegovine - avec le Statut du Tribunal, et la 
perspective pour l’accuse de beneficier d’un proces 


equitable et de voir ses droits fondamentaux respectes, 
y compris celui de ne pas etre passible de la peine de 
mort. 

S’agissant du Tribunal international pour le 
Rwanda, nous nous felicitons des progres importants et 
des efforts qu’il a realises pour ameliorer son efficacite 
afm de mettre en oeuvre la strategie d’achevement des 
travaux. Nous notons egalement avec interet l’ajout 
d’une quatrieme salle d’audience qui permettra 
d’accelerer le rythme des proces. 

Le President du Tribunal, M. Mose, a indique 
que, dans les mois a venir, avec le desengorgement du 
role des Chambres de premiere instance, la Chambre 
d’appel prevoit une augmentation substantielle de ses 
activites. II a egalement souligne qu’il faudra a terme 
augmenter le nombre des juges affectes a la Chambre 
d’appel. Nous estimons que le Conseil devrait 
serieusement tenir compte de ces preoccupations afm 
de permettre le fonctionnement efficace de ce Tribunal. 

L’un des plus serieux obstacles au respect par les 
Tribunaux des echeances de la strategie d’achevement 
des travaux tient au fait que certains accuses soit 
encore en liberty. Nous sommes fermement convaincus 
que les Tribunaux ne seront pas en mesure de mener a 
bien leur importante tache, qui est de lutter contre 
l’impunite, tant que les principaux accuses ne seront 
pas arretes et transferes a La Haye et a Arusha pour que 
justice soit rendue. 

A cet egard, la pleine cooperation de tous les 
Etats avec les Tribunaux revet une grande importance. 
Nous nous felicitons du fait que, dans certains cas, 
cette cooperation s’est amelioree. Toutefois, nous 
exhortons les Etats a redoubler d’efforts pour 
contribuer a l’arrestation et au transfert des fugitifs, a 
la presentation des pieces manquantes et a l’acces aux 
temoins. En outre, nous prions tous les Etats Membres 
d’honorer leurs obligations financieres et d’aider les 
Tribunaux dans leurs taches. 

Alors que les deux Tribunaux entrent dans la 
phase la plus critique et la plus feconde de leur 
existence, il importe que le Conseil de securite ne 
menage aucun effort pour veiller a ce qu’ils menent a 
bien leurs missions et s’acquittent de leurs mandats le 
plus efficacement possible, cela de maniere a 
contribuer au respect de la justice internationale. 

M. Benmehidi (Algerie) : Je voudrais a mon tour 
remercier les Presidents Meron et Mose pour leur 
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presentation et remercier les Procureurs Del Ponte et 
Jallow et saluer, a travers eux, les efforts de ces deux 
juridictions que sont les Tribunaux pour l’ex- 
Yougoslavie et le Rwanda dans le cadre de la lutte 
contre l’impunite et pour le triomphe de la justice. Ma 
delegation attache une tres grande importance a 
l’accomplissement de la mission confiee a ces deux 
Tribunaux par la communaute internationale et a la 
realisation des objectifs de la strategie d’achevement 
de cette mission. 

Nous notons avec satisfaction que les efforts 
deployes par le Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) lui permettent, aujourd’hui, 
d’envisager la possibilite de conclure la strategie 
d’achevement de ses travaux bien avant l’echeance qui 
lui a ete fixee. Le debut, recemment, du proces de 
Tancien ministre Andre Rwamakuba, soupgonne 
d’avoir joue un role important dans le genocide de 
1994, conforte cette possibilite. Nous sommes 
conscients toutefois que la pression a laquelle seront 
soumises les chambres d’appel, dont la charge de 
travail ne manquera pas d’augmenter 
considerablement, peut rendre aleatoire toute prevision 
sur le calendrier d’application de la strategie 
d’achevement des travaux. Nous demeurons confiants, 
cependant, que le Tribunal saura s’adapter aux 
nouvelles circonstances et usera de la flexibilite de 
cette strategie pour lui permettre d’atteindre ces 
objectifs. 

Afin de consolider les previsions pour le TPIR et 
d’eviter qu’elles ne soient contrariees, les moyens 
humains et logistiques, ainsi que le soutien financier, 
doivent lui etre garantis. Nous nous felicitons, dans ce 
cadre, de l’apport precieux des juges ad litem et de la 
dotation recente du Tribunal d’une salle d’audience 
moderne qui ne manquera pas certainement de faciliter 
Taccomplissement de son travail. 

Les Etats concernes doivent apporter au Tribunal 
le soutien politique et leur cooperation pour 
l’arrestation et le transfert des accuses en fuite presents 
sur leur territoire. Les contraintes liees a la competence 
des tribunaux et a l’applicabilite des lois nationales aux 
cas transmis aux juridictions de certains pays doivent 
trouver une issue rapide dans le respect des normes 
judiciaires internationales et ne pas constituer une 
source supplemental de retard dans 1’execution par le 
Tribunal de sa charge de travail. 


En ce qui concerne le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie, nous saluons les efforts menes, 
dans le respect des procedures regulieres, en vue 
d’ameliorer les methodes de travail et d’accelerer les 
proces en premiere instance et les appels. De meme, 
nous considerons que la mise en place de la Chambre 
des crimes de guerre en Bosnie-Herzegovine 
contribuera a la realisation des objectifs definis lors de 
la creation de ce Tribunal. 

Nous demeurons toutefois preoccupes par le 
retard accuse dans la mise en oeuvre de la strategie 
d’achevement des travaux. Nous estimons, a cet egard, 
que la cooperation pleine et entiere des parties 
concernees avec le Tribunal en vue d’acceder aux 
documents dont il peut avoir besoin en vue 
d’apprehender et de traduire en justice tous les accuses 
constitue un prealable a la realisation des objectifs 
arretes par la communaute internationale. Cette 
derniere doit apporter egalement son plein appui au 
Tribunal et le faire de maniere aussi ferme qu’effective 
pour que les criminels encore en fuite soient arretes et 
que justice soit rendue. 

L’autre ecueil qui risque de se dresser encore 
devant le Tribunal est celui ayant trait aux difficultes 
de rassembler le nombre de candidats requis pour 
Telection des juges ad litem au moment ou un nombre 
important de proces risquent de se poursuivre au-dela 
des dates prevues en compromettant la strategie 
d’achevement des travaux. 

M. Manongi (Republique-Unie de Tanzanie) 
{parle en anglais) : Nous nous associons aux orateurs 
qui ont remercie les Presidents et les Procureurs des 
deux Tribunaux de leur expose ce matin. Nous sommes 
egalement reconnaissants du rapport ecrit (S/2005/343 
et Corr. 1) dont nous sommes saisis. 

Le rapport sur le Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR) fait etat de 41 affaires devant 
etre transferees a des juridictions nationales, 
15 affaires 1’ayant ete au Rwanda, et 10 autres devant 
l’etre tres prochainement. Nous sommes d’accord avec 
le Procureur lorsqu’il affirme qu’il est important de 
transferer ces affaires a des pays africains ou vivent 
certains suspects. Nous appuyons egalement la 
proposition selon laquelle il faudra aider le Rwanda et 
d’autres juridictions nationales qui reprendront ces 
proces a renforcer leurs capacites et leur fournir une 
assistance. 
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Nous applaudissons les differentes strategies 
adoptees par le TPIR, a la fois a la phase prealable au 
proces et a la phase du proces, qui sont censees 
accelerer les procedures. Nous applaudissons tout 
particulierement l’election de 18 juges ad litem en 
2003, survenue a la suite de l’adoption de la resolution 
1512 (2003), qui a fait passer de 4 a 9 le nombre de 
juges ad litem - qui sont susceptibles d’occuper leurs 
fonctions a tout moment. Le fait d’avoir donne mandat 
aux juges ad litem pour statuer sur les questions 
soulevees pendant la phase prealable au proces 
contribuera grandement a aider le Tribunal a mener a 
terme sa strategic d’achevement des travaux. 

Nous saluons les Gouvernements de la Norvege 
et du Royaume-Uni pour leurs contributions 
volontaires, qui ont permis au TPIR de mener a bon 
terme la construction d’une quatrieme salle d’audience 
a Arusha. II s’agit egalement d’une importante 
contribution a la strategic d’achevement des travaux du 
Tribunal. 

S’agissant du Tribunal penal international pour 
Tex-Yougoslavie (TPIY), l’arrivee a La Haye d’un 
nombre sans precedent d’accuses, portant a 51 le 
nombre de personnes en attente d’etre jugees, est le 
signe que les criminels de guerre en ex-Yougoslavie ne 
resteront pas impunis. Nous saluons la creation par le 
President du Tribunal de deux groupes de travail 
charges d’examiner l’acceleration des proces en 
premiere instance et des appels, sans pour autant 
compromettre le respect des procedures regulieres. 

Nous pensons que la decision prise par le Conseil 
en avril 2005 de lever les restrictions qui pesent sur la 
reelection des juges ad litem au service du TPIY et 
l’election, dans un avenir proche, par l’Assemblee 
generate d’un nouveau pool de juges ad litem 
permettront au Tribunal de mener a bien sa strategic 
d’achevement des travaux. Nous notons toutefois que 
le rapport du TPIY ne presente pas un cadre precis 
d’achevement des travaux en raison d’un certain 
nombre de questions en suspens. 

Nous partageons les preoccupations a propos de 
l’absence de cooperation accordee au Tribunal par 
certains Etats de la region. Nous sommes toujours 
preoccupes de voir que certains des inculpes les plus 
notoires - Ratko Mladic, Radovan Karadzic et Ante 
Gotovina - sont toujours en liberte. Nous partageons 
T affirmation selon laquelle le TPIY n’aura pas 
accompli sa mission tant que ces trois accuses ne 


seront pas traduits en justice a La Haye. Nous prions 
instamment la Croatie, la Serbie-et-Montenegro et la 
Bosnie-Herzegovine de cooperer pleinement avec le 
TPIY pour que les 10 inculpes restants, y compris les 
trois dirigeants susmentionnes, soient tous transferes a 
La Haye le plus tot possible. II ne faut pas permettre a 
ces fugitifs d’attendre tranquillement que le TPIY 
ferme ses portes. 

Debut 2005, l’administration de l’ONU a leve le 
gel sur le recrutement de nouveaux personnels, qui 
avait menace l’achevement des strategies des deux 
Tribunaux. Nous sommes heureux de noter que la levee 
du gel a eu des resultats positifs sur les travaux des 
Tribunaux. Le TPIR et le TPIY devraient continuer de 
recevoir des ressources qui leur permettront d’assumer 
leurs fonctions. A cet egard, nous lanqons un appel a 
tous les Etats Membres pour qu’ils versent leurs 
contributions aux deux Tribunaux. 

Enfin, nous voudrions savoir si les Presidents et 
les Procureurs pourraient nous faire part de leurs vues 
sur le transfert d’affaires a des juridictions nationales. 
L’exclusion de la peine de mort etant une condition 
prealable a de tels transferts, quels sont les obstacles 
que pourraient rencontrer les pays desireux de recevoir 
de tels transferts et dont la legislation n’exclut pas 
Tapplication d’une telle peine, sachant que cette 
exclusion pourrait etre a Torigine d’une discrimination 
dans le traitement par la juridiction nationale de crimes 
similaires. 

M. Zinsou (Benin) : Je voudrais souhaiter la 
bienvenue parmi nous aux Presidents et Procureurs des 
Tribunaux penaux internationaux. Nous les remercions 
de leurs rapports et des informations fort edifiantes 
fournies au Conseil dans leurs presentations sur la mise 
en oeuvre de la strategic d’achevement de leurs travaux. 
Nous notons avec satisfaction les efforts constants faits 
pour accelerer les travaux des deux Tribunaux. Les 
avancees realisees dans la mise en oeuvre de la strategic 
d’achevement sont a cet egard encourageantes. 

Nous nous felicitons de l’application judicieuse 
du principe de la responsabilite la plus lourde, du 
couplage de certains proces et des activites de 
formation entreprises pour renforcer les capacites des 
juridictions nationales pour une meilleure gestion des 
affaires transferees. L’etablissement de la Chambre des 
crimes de guerre de Sarajevo constitue a cet egard un 
exemple significatif. 
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La cooperation fructueuse avec certains Etats, 
ayant permis la conclusion d’accords pour 1’execution 
des peines dans d’autres pays africains et la 
comparution devant les Tribunaux, en particulier le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), de plusieurs accuses fugitifs, la mise sur pied 
de groupes de travail pour rechercher les voies et 
moyens d’accelerer les travaux, ce sont la autant de 
mesures marquant un reel engagement a tout mettre en 
oeuvre pour atteindre l’objectif fixe par les resolutions 
1503 (2003) et 1534 (2004) du Conseil de securite. 
Nous y voyons le signe d’un progres reel dans la lutte 
de la communaute internationale contre l’impunite des 
crimes commis contre le droit international 
humanitaire. 

Nous avons aussi releve le grand soin mis a 
s’assurer que les transferts aux juridictions nationales 
des cas de responsabilite mineure ne s’operent pas au 
detriment des normes internationales, tant au regard 
des regies de procedure que de celles de l’execution 
des sentences. Nous encourageons les Tribunaux 
penaux internationaux a rester attentifs aux suites 
donnees par les juridictions nationales aux affaires qui 
leur sont transferees, car ce suivi est, a nos yeux, un 
gage de securite juridique pour les accuses transferes et 
un encouragement a 1’adoption de bonnes pratiques par 
les juridictions nationales concernees. D’un autre point 
de vue, nous saluons la transparence evidente de la 
demarche des Tribunaux dans le cadre de 
1’identification des facteurs d’incertitudes ayant un 
impact sur la strategie d’achevement. Les facteurs 
identifies requierent de la flexibilite, mais aussi de la 
creativite, dans la gestion du calendrier et des 
contingences. 

Nous nous felicitons de la serenite manifestee par 
les responsables des deux Tribunaux dans la gestion de 
ces facteurs d’incertitudes. Nous les engageons a 
continuer de les etudier pour faire en temps opportun 
des propositions concretes au Conseil de securite sur 
les mesures a prendre pour y faire face. A cet egard, 
nous attendons avec un vif interet les prochains 
rapports des Tribunaux, quant aux approches des 
solutions et aux estimations des couts additionnels 
evoques dans les rapports actuellement examines. 

Par ailleurs, nous nous interrogeons sur les 
raisons qui justifient le faible nombre d’accuses 
plaidant coupables et le nombre croissant d’accuses 
interjetant appel. Ces deux elements sont de nature a 
peser fortement sur le calendrier de la strategie 


d’achevement et sur le budget des Tribunaux. En depit 
de ces interrogations, nous sommes d’avis avec les 
Presidents des Tribunaux que la strategie d’achevement 
ne doit pas etre mise en oeuvre aux depens des regies 
de procedure et des droits de l’homme. Force doit 
rester au droit et a la justice. 

Au vu de la situation des deux Tribunaux et en 
toute connaissance de cause, le Conseil de securite 
devrait assumer pleinement ses responsabilites face 
aux problemes poses par les Presidents et les 
Procureurs des Tribunaux. II importe de maintenir la 
pression sur les Etats concernes pour obtenir 
l’arrestation et le transfert des accuses aux Tribunaux 
dans les meilleurs delais. Le Conseil de securite devrait 
egalement lancer un appel en faveur de la mobilisation 
des ressources necessaires pour assurer un 
fonctionnement optimal des deux Tribunaux en vue de 
soutenir leurs efforts. 

Pour terminer, nous rendons hommage aux 
Presidents, aux Procureurs, aux Greffiers, aux juges et 
a tous les membres de l’equipe des deux Tribunaux 
penaux internationaux pour leur devouement au service 
de la justice internationale, pour leur action en faveur 
du renforcement des systemes judiciaires nationaux et 
pour leur contribution inestimable a la consolidation de 
la paix et de la securite internationales. 

Le President : Je vais maintenant faire, a titre 
national, une breve declaration. 

Je limiterai celle-ci a trois remarques. 

D’abord, je remercie, bien entendu, les deux 
Presidents et les deux Procureurs pour leurs 
remarquables exposes extremement eclairants. Ensuite, 
je dirai que depuis notre derniere reunion, des progres 
incontestables ont ete accomplis; des progres, d’une 
part, dans la cooperation des Etats avec les deux 
juridictions, et des progres, d’autre part, dans le 
fonctionnement des Tribunaux eux-memes. Je ne 
reviendrai pas sur ces deux points qui ont ete deja 
largement evoques par les delegations, mais il me 
semble que les Tribunaux sont aujourd’hui dans une 
situation satisfaisante pour faire face a l’accroissement 
recent du nombre d’affaires a traiter, meme s’il faut 
toujours, naturellement, continuer a rechercher les 
moyens d’accelerer les travaux dans l’interet de la 
justice et de la reconciliation. 

Deuxiemement, il est important de rester vigilant. 
II faut rester vigilant dans le fonctionnement des 


30 


0538137f.doc 



S/PV.5199 


Tribunaux. Par exemple, le President Meron a indique 
que la date fixee pour l’achevement des proces de 
premiere instance ne pourrait etre tenue. Nous 
comptons sur le Tribunal pour minimiser les retards. 
Nous esperons qu’il ne remettra pas en cause Tobjectif 
final d’achievement des travaux en fin 2010. 

Une autre preoccupation s’agissant du 
fonctionnement des Tribunaux : nous pensons que la 
protection des temoins doit rester un imperatif de 
chaque instant pour les deux juridictions. Sur ce point, 
je souhaiterais interroger les deux Procureurs pour 
qu’ils nous indiquent quelles sont, en ce domaine, leurs 
principales preoccupations et quelles sont les 
recommandations qu’ils peuvent faire. 

Au titre de la vigilance, il va de soi aussi que les 
Etats Membres eux-memes doivent continuer a 
contribuer a l’accomplissement de la mission confiee 
aux Tribunaux, en particulier par la conclusion des 
accords avec les Tribunaux pour l’execution des 
peines. 

Troisiemement, nous avons tous, les uns et les 
autres, mentionne, que nous sommes maintenant 10 ans 
apres ou a peu pres 10 ans apres. A notre sens, nous 
devons en tirer un message de totale determination. 
Totale determination d’abord, comme je l’ai indique 
auparavant, parce que des progres ont ete accomplis, 
des progres remarquables ont ete accomplis - et qu’il 
me soit permis de saluer a nouveau la contribution 
exceptionnelle des deux Tribunaux a la lutte contre 
l’impunite et a la jurisprudence internationale. La 
deuxieme raison d’etre totalement determinee est que 
nous ne pouvons pas etre satisfaits tant que les 
principaux accuses sont toujours en fuite, en particulier 
Karadzic, Mladic, Gotovina et Kabuga. Et done les 
efforts pour obtenir leur transfert a La Haye et a 
Arusha doivent aujourd’hui etre decuples. Le 
calendrier que nous avons fixe aux Tribunaux ne 
saurait en aucun cas etre un viatique pour l’impunite. 
Les fugitifs et les Etats concernes doivent etre 
conscients que le Conseil ne diminuera pas ses 
exigences. 

Ceci termine ma breve declaration a titre 
national. Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

Je vais maintenant inviter S. E. M. Zoran Loncar, 
Ministre de 1’administration publique et de 
1’administration autonome de la Republique de Serbie 


au nom de la Serbie-et-Montenegro, a prendre place a 
la table du Conseil. 

M. Loncar (Serbie-et-Montenegro) {parle en 
serbe; texte anglais fourni par la delegation) : 
J’aimerais tout d’abord exprimer ma vive satisfaction 
de pouvoir m’adresser au Conseil de securite 
aujourd’hui. Je souhaite remercier le President du 
Tribunal, M. Meron, et le Procureur, M me Del Ponte, de 
leurs exposes tres complets et de leurs rapports positifs 
pour la Serbie-et-Montenegro. Ces rapports sont le 
resultat des efforts considerables deployes au cours de 
l’annee ecoulee par le Conseil des Ministres de Serbie- 
et-Montenegro, par le Gouvernement de la Republique 
de Serbie - dont je fais partie - et par le Conseil 
national de Serbie-et-Montenegro pour la cooperation 
avec le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY), dont je suis egalement membre. 

J’aimerais mettre en relief quelques faits qui 
illustrent l’ampleur de la cooperation entre la Serbie- 
et-Montenegro et le Tribunal, et les progres realises 
depuis ma derniere intervention devant le Conseil de 
securite. 

Grace aux efforts considerables entrepris par le 
Gouvernement de la Republique de Serbie et toutes les 
autres autorites competentes de l’Union de Serbie-et- 
Montenegro, depuis le mois de novembre dernier 13 
inculpes de Serbie et deux de Republika Srpska se sont 
rendus volontairement au Tribunal, dans le cadre d’un 
effort concerte entre le Gouvernement de la Republika 
Srpska et la Republique de Serbie. Je souhaiterais 
signaler que ces personnes sont pour la plupart des 
officiers militaires et de police de haut rang. 

En signe de confiance et de reconnaissance de la 
cooperation constante et efficace avec le Tribunal de la 
Republique de Serbie et de l’Union de Serbie-et- 
Montenegro, le Tribunal a remis en liberte provisoire 
sept inculpes qui attendent leur proces. Ceci represente 
une cooperation bilaterale avec le Tribunal, qui est sans 
doute le meilleur temoignage du niveau de cooperation 
positive qui existe entre la Republique de Serbie et 
l’Union de Serbie-et-Montenegro, d’une part, et le 
Tribunal de La Haye, d’autre part. Ceci indique que les 
autorites d’Etat de la Serbie-et-Montenegro, qui ont 
fourni des garanties pour les personnes inculpees, 
beneficient de la confiance du Tribunal. De plus, cette 
attitude va encourager d’autres inculpes recherches par 
le Tribunal et par les autorites de Serbie-et-Montenegro 
a se rendre volontairement. 
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Au cours des cinq dernieres annees, le Bureau du 
Procureur du Tribunal a transmis a la Serbie-et- 
Montenegro plus de 850 demandes de cooperation 
relatives a la fourniture de documents, Toctroi de 
dispenses ou la remise d’autres informations. Grace 
aux progres recemment realises, il a ete accede a 
pratiquement toutes ces requetes. Quelque 290 temoins 
ont requ des dispenses, dont 84 depuis mon entree au 
Conseil national. De plus, le meme nombre de 
demandes de documents ont fait Tobjet de reponses 
positives. Ainsi, grace aux progres realises dans la 
cooperation avec le Tribunal, il n’y a pratiquement 
aucune demande de cooperation en souffrance relative 
a des documents. Toutes les nouvelles demandes sont 
traitees rapidement et avec toute Tattention voulue par 
les autorites de l’Etat. 

Tous ces facteurs montrent combien la 
Republique de Serbie et TUnion de Serbie-et- 
Montenegro ont progresse au cours de l’annee ecoulee 
dans le domaine de la cooperation avec le Tribunal. 
Bien entendu, tous mes collegues au sein du 
Gouvernement sont pleinement conscients du fait que 
nous devons poursuivre notre cooperation et tenir nos 
obligations internationales. Nous savons parfaitement 
que cette question restera non resolue jusqu’a ce 
qu’une pleine cooperation ait ete atteinte, ce qui 
implique que toutes les personnes inculpees doivent se 
retrouver a La Haye. Je tiens a saisir cette occasion 
pour assurer le Conseil de securite que le 
Gouvernement de la Republique de Serbie et TUnion 
de Serbie-et-Montenegro restent fermement 
determinees a honorer toutes leurs obligations 
internationales relatives a la cooperation avec le 
Tribunal de La Haye. Les resultats atteints a ce jour en 
sont la meilleure preuve. 

Nous continuons d’entreprendre tous les efforts 
possibles pour localiser d’autres personnes inculpees et 
savoir si certaines se cachent en Serbie-et-Montenegro. 
La Serbie-et-Montenegro est pleinement determinee a 
veiller a ce que tous les individus accuses de crimes de 
guerre soient juges, que ce soit par le Tribunal ou par 
les tribunaux nationaux. La preuve en est la recente 
operation menee efficacement par les autorites d’Etat 
de la Republique de Serbie au cours de laquelle tous 
les membres de l’unite des « Skorpioni » residant en 
Serbie ont ete promptement arretes a la suite de la 
projection d’une video montrant Tassassinat de civils 
innocents, qui a profondement choque notre opinion 
publique. Ces individus, comme d’autres personnes 


inculpees de crimes de guerre, seront juges par des 
tribunaux nationaux. 

Des le depart, le Gouvernement de la Republique 
de Serbie a insiste sur la necessite d’etablir des 
rapports de cooperation mutuelle avec le Tribunal. 
Nous estimons que des pas significatifs ont recemment 
ete franchis en ce sens. Cette cooperation mutuelle 
revet differents aspects, parmi lesquels la cooperation 
entre le Bureau du Procureur du TPIY et les autorites 
judiciaires nationales pour localiser et poursuivre les 
auteurs de crimes de guerre. M me Del Ponte a affirme a 
plusieurs reprises qu’il y a eu une excellente 
collaboration entre son Bureau et le Bureau special 
pour les crimes de guerre aupres du Procureur de la 
Republique de Serbie. Grace a cette cooperation, un 
certain nombre des affaires faisant Tobjet d’une 
enquete de la part du Bureau du Procureur ont ete 
renvoyees devant les tribunaux nationaux. 

Le Bureau special pour les crimes de guerre 
aupres du Procureur a Belgrade traite actuellement 
881 affaires de crimes de guerre. Des demandes 
d’enquete ont ete presentees a Tencontre de 
113 personnes, et 23 individus ont ete inculpes. Le 
Bureau du Procureur a mis en place une cooperation 
avec les procureurs et les autorites judiciaires et de 
police d’autres Etats de la region, notamment la 
Republique de Croatie et la Republique de Bosnie- 
Herzegovine. Les procedures qui se sont deroulees au 
Bureau special du Procureur pour les crimes de guerre, 
a Belgrade, concernant Taffaire «Ovcara » ont ete 
evaluees par de nombreux observateurs internationaux 
competents, qui les ont jugees tres satisfaisantes et 
conformes aux normes internationales. J’ai la certitude 
que cette cooperation efficace va se poursuivre et 
meme se developper a Tavenir. 

Une autre forme de cooperation mutuelle, qui est 
peut-etre la plus importante du point de vue du Conseil 
de securite, est le renvoi d’affaires conformement a 
Particle 11 bis du Reglement de procedure et de preuve 
du Tribunal. Aujourd’hui encore, des orateurs ont parle 
de Timportance de la strategie d’achevement des 
travaux du Tribunal, et le renvoi des affaires est Tun 
des elements les plus importants de cette strategie. 
Bien que j’en aie deja parle, j’aimerais a nouveau 
insister sur le fait que nous sommes prets a prendre en 
charge les affaires renvoyees et que nous sommes en 
mesure d’assurer des proces equitables et impartiaux a 
Tencontre des auteurs de crimes de guerre. 
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Je tiens a souligner en particulier qu’il nous 
semble extremement important que le Tribunal renvoie 
a des juridictions de Serbie-et-Montenegro les 
procedures a Tencontre de Mrksic, Sljivancanin et 
Radic pour les crimes commis a Ovcara. Je suis 
convaincu que le renvoi de cette affaire devant notre 
systeme judiciaire constituera une nouvelle et puissante 
confirmation des progres considerables que nous avons 
realises dans le domaine de la cooperation au cours de 
l’annee ecoulee. 

Enfin, j’aimerais souligner une fois encore notre 
satisfaction a la lecture des rapports soumis par les 
principaux responsables du Tribunal, qui sont positifs 
pour la Serbie-et-Montenegro. Je tiens aussi a assurer 
le Conseil que nous ne relacherons pas nos efforts a la 
suite de ces rapports, mais que nous continuerons a 
faire tout notre possible pour parvenir a une pleine et 
entiere cooperation avec le Tribunal et tenir pleinement 
nos engagements internationaux. 

Le President: Nous proposons de poursuivre 
cette seance en depit de l’heure tardive, car nous avons 
des indications qui laissent penser que cela est plus 
commode pour nos visiteurs. Nous aurons done encore 
trois quarts d’heure ou une heure de travaux. Je vais 
devoir moi-meme partir et laisser M me Brigitte Collet 
presider nos travaux. 

L’orateur suivant est le representant du Rwanda, 
M. Martin Ngoga, Procureur adjoint de la Republique 
du Rwanda. Je Tinvite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ngoga (Rwanda) {parle en anglais) : Comme 
e’est la premiere fois au cours de ce mois que ma 
delegation prend la parole devant le Conseil de 
securite, nous voudrions commencer par vous feliciter, 
Madame la Presidente, d’assumer la presidence pour le 
mois en cours et vous remercier d’avoir convoque cette 
seance consacree au Tribunal penal international pour 
le Rwanda (TPIR) et au Tribunal penal international 
pour Tex-Yougoslavie (TPIY). 

Nous remercions egalement le President du TPIR, 
le juge Erik Mose, ainsi que le Procureur Hassan 
Jallow de leurs declarations et de leur rapport 
(S/2005/336), qui rend compte de revolution de la 
strategic d’achevement du TPIR sur la base des 
informations les plus recentes. Nous felicitons le 
President, le Procureur et le Greffier du Tribunal du 
travail qu’ils ont accompli au cours des six derniers 
mois et des efforts qu’ils ont engages pour que les 


travaux du Tribunal soient menes a bien en 2008 au 
plus tard. 

Le Rwanda continue d’esperer que le Tribunal 
appliquera la justice a Tencontre de ceux qui portent la 
plus lourde responsabilite dans le genocide de 1994. 
Nous nous engageons a continuer de preter tout Tappui 
necessaire pour que le Tribunal puisse mener sa tache 
autant que possible sans probleme. 

D’apres le rapport dont nous sommes saisis, les 
proces de 25 personnes ont ete acheves, tandis que 
ceux de 25 autres personnes sont en cours et que 
16 personnes sont en attente d’etre jugees, dont 5 ont 
ete identifies pour etre deferees devant des 
juridictions nationales. Quatorze autres accuses sont 
toujours en liberte, le Procureur comptant deferer 
quatre d’entre eux devant des juridictions nationales. 
Huit autres ont fait l’objet d’une enquete et ont ete 
presentes pour confirmation, parmi lesquels quatre 
seront deferes devant des juridictions nationales en vue 
d’etre juges. Sur la base de ces informations, le 
Tribunal estime que les proces de 65 a 70 personnes 
seront acheves en 2008 au plus tard. 

Le Rwanda est le pays ou ces horribles crimes ont 
ete commis. C’est au Rwanda que plus d’un million de 
nos citoyens ont ete tues sans raison par les 
genocidaires. C’est au Rwanda que plus d’un demi- 
million d’enfants sont devenus orphelins en raison de 
ces tragiques evenements. C’est au Rwanda que des 
milliers de femmes sont devenues veuves et que des 
milliers d’entre elles ont subi des viols a repetition et 
contracte le VIH/sida. C’est au Rwanda que le desir de 
justice est le plus fortement ressenti et qu’en fin de 
compte, le succes des travaux du Tribunal sera juge. 

Tout en saluant revaluation des performances du 
Tribunal escomptees pour 2008, nous sommes au regret 
de rappeler qu’il y a quelques annees de cela, le 
Tribunal avait pour objectif de juger 300 suspects 
portant les responsabilites les plus lourdes dans le 
genocide. Ce chiffre a ete revu a la baisse au fil des 
annees. Aujourd’hui, on parle seulement de 65- 
70 personnes, ce qui represente moins d’un quart du 
chiffre initial. 

De notre point de vue, tandis que diminue le 
chiffre vise des personnes a juger, de graves 
accusations continuent d’etre portees contre certains 
des suspects qui ne font plus l’objet de poursuites. Et 
parmi les individus susceptibles d’etre mis en 
accusation, nombreux sont ceux qui sont toujours en 
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liberte et sont proteges de la justice internationale par 
des Etats Membres de 1’Organisation. Nous demandons 
instamment au Procureur d’appliquer les dispositions 
pertinentes du Statut du Tribunal de faqon a assurer la 
cooperation de tous les Etats et la remise de ces 
fugitifs. 

Mon gouvernement prie le Conseil d’examiner de 
tres pres cette question dans le souci de veiller a ce 
qu’aucun suspect n’echappe a la justice. Comme nous 
l’avons dit l’annee derniere, la strategic d’achevement 
du Tribunal ne devrait pas etre consideree comme un 
moyen de liberer la communaute internationale de son 
obligation de traduire tous les suspects de crime de 
genocide devant le TPIR, que ce soit au Rwanda ou 
ailleurs. La gravite du crime de genocide exige que 
nous veillions a ce qu’il n’y ait aucune impunite. 

Alors que le Tribunal s’emploie a mener a bien sa 
tache, nous devons nous interroger sur Teffet qu’il 
produit sur la justice et la reconciliation au Rwanda, 
principales raisons pour lesquelles il a ete cree en 
premier lieu. Nous sommes d’avis que Timpact du 
Tribunal sur ces processus au Rwanda a ete limite en 
raison de l’eloignement geographique entre Arusha et 
le Rwanda et des problemes administratifs et ethiques 
auxquels le Tribunal est en proie depuis le tout debut. 
II serait extremement regrettable que le Tribunal 
acheve ses travaux sans produire sur les Rwandais 
Teffet escompte au moment de sa creation. 

Depuis la mise en place du Tribunal en 1994, 
mon gouvernement plaide energiquement en faveur du 
renvoi de certaines affaires au Rwanda. II est 
generalement admis que les proces devraient toujours 
se derouler au plus pres du lieu des crimes. Les crimes 
dont le TPIR est saisi ont ete perpetres au Rwanda. 
Mon gouvernement a la conviction que les proces 
devraient tous se derouler au Rwanda, en particulier 
ceux dont le renvoi est envisage. Cela reglerait la 
question de Timpact du TPIR sur le Rwanda, servirait 
la cause de la justice ainsi que la lutte contre 
Timpunite dans la mesure ou la justice serait rendue, et 
ce sous le regard des Rwandais au Rwanda. Nous 
pensons egalement que le renvoi des proces 
favoriserait les processus de reconciliation et de 
guerison nationales. C’est pourquoi le Gouvernement 
rwandais a applaudi au transfert de 15 affaires devant 
le TPIR au Rwanda. 

Concernant les deux points souleves a propos de 
la capacite du Rwanda a traiter ces affaires, 


premierement, nous avons indique a plusieurs reprises 
au TPIR qu’un moratoire sur la peine de mort etait en 
vigueur depuis 1998 et que, pour chacune des affaires 
deferees, le Gouvernement etait pret a promettre au 
Tribunal de ne pas appliquer la peine capitale. Les 
amendements necessaires a cette fin ont ete apportes a 
la legislation. 

Deuxiemement, concernant la capacite du 
systeme judiciaire rwandais a prendre en charge ces 
affaires, compte tenu du fardeau que constituent les 
milliers d’affaires locales, nous souhaitons attirer 
Tattention du Conseil sur les points suivants. 

Premierement, le volume des affaires traitees par 
les cours ordinaires a ete allege avec Touverture des 
proces de la communaute de Gacaca au debut de 
l’annee. Ces affaires devraient, dans leur grande 
majorite, etre jugees par les tribunaux de la 
communaute de Gacaca et les appels pris en charge par 
le systeme Gacaca. Cela a decharge les cours 
ordinaires qui seront done en mesure de s’occuper des 
affaires deferees par le Tribunal et du petit nombre 
d’affaires eventuellement renvoyees par les cours de 
Gacaca. 

Deuxiemement, depuis 1994, le Gouvernement 
rwandais a engage un programme intensif en vue de 
mettre en place un appareil judiciaire robuste et 
respecte. Nous avons, ces 10 dernieres annees, forme 
autant de juristes et d’enqueteurs qu’au cours des trois 
decennies qui ont precede le genocide. Avec le 
concours de plusieurs gouvernements amis, nous avons 
transforme Tinfrastructure, en particulier les salles 
d’audience, et fourni aux juges et aux procureurs des 
moyens qui les ont rendus plus efficaces. 

Pour ces raisons, le Gouvernement rwandais 
estime done avoir la capacite, et surtout la volonte, de 
traiter la totalite des affaires qui seront renvoyees par 
le TPIR, et il espere que le Procureur du Tribunal 
decidera, en temps opportun, de deferer toutes ces 
affaires au Rwanda. 

Cela ne signifie pas que tout soit parfait. C’est un 
processus, et naturellement nous accueillerions avec 
satisfaction un appui international qui nous permettrait 
de renforcer plus avant nos capacites, de la meme 
faqon que les Etats de Tex-Yougoslavie beneficient 
d’un appui dans ce processus. Dans la transition du 
processus international aux processus judiciaires 
nationaux, le Rwanda espere egalement beneficier de la 
meme facilitation. 
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Nous croyons egalement qu’il est crucial que les 
peines soient purgees au Rwanda meme. C’est la 
encore un point de vue que le Gouvernement rwandais 
defend depuis 1994. Encore une fois, le bon sens et la 
justice naturelle exigent que les peines soient purgees 
la ou les crimes ont ete commis. Cela permettrait 
egalement de faire avancer la cause de la justice, de 
lutter contre l’impunite et de favoriser la reconciliation 
nationale. 

Dans ce contexte, nous nous sommes felicites des 
entretiens avec le TPIR sur cette question. Nous 
souhaiterions rappeler au Conseil qu’un nouveau centre 
de detention, qui respecte les normes de l’ONU, a ete 
acheve et il y a un peu plus d’un an et a ete inspecte 
par des responsables du TPIR. Nous demandons que 
Taccord soit conclu aussi rapidement que possible afm 
que les sentences puissent etre rendues au Rwanda 
dans un avenir tres proche. 

Pour terminer, nous aimerions declarer 
officiellement que nous sommes satisfaits de 
Tamelioration continue de la performance du Tribunal, 
notamment des mesures concretes adoptees en vue de 
renforcer la protection des temoins. Nous pensons que 
cette amelioration est due au renforcement des 
mecanismes de communication entre les responsables 
du TPIR et le Gouvernement rwandais. 

La Presidente : J’invite maintenant le 
representant de la Bosnie-Herzegovine a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kusljugic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais) : Madame la Presidente, je voudrais tout 
d’abord exprimer mes compliments a votre pays pour 
sa presidence pendant le mois de juin. J’aimerais 
egalement dire a quel point j’apprecie Toccasion qui 
m’est donnee de prendre la parole au cours de la 
presente seance, consacree au rapport du juge Theodor 
Meron, President, et de M me Carla Del Ponte, 
Procureur principal, du Tribunal penal international 
pour Tex-Yougoslavie (TPIY). 

Je tiens a exprimer ma gratitude pour les rapports 
complets et riches d’informations de M. Meron et de 
M me Del Ponte, ainsi que pour les efforts qui ont ete 
faits dans TEurope du Sud-Est, et en Bosnie- 
Herzegovine en particulier, pour rendre justice aux 
victimes de crimes et pour traduire en justice les 
criminels de guerre inculpes. II faut esperer que toutes 
ces activites permettront de retablir actuellement la 
confiance entre les peuples, de renforcer la securite 


dans la region, d’instaurer la reconciliation apres le 
conflit et de preparer un meilleur avenir pour nos 
enfants. 

Conformement a une legislation positive, la 
cooperation de la Bosnie-Herzegovine avec le TPIY a 
ete essentiellement sous la juridiction des entites de la 
Bosnie-Herzegovine, a savoir la Republika Srpska et la 
Federation de Bosnie-Herzegovine, en particulier pour 
ce qui est de l’arrestation des personnes accusees de 
crimes de guerre et de Faeces aux documents 
d’archives et aux temoins. La creation de l’Agence 
d’investigation et de protection de l’Etat a permis 
recemment de transferer la responsabilite de localiser 
et d’apprehender les personnes accusees de crimes de 
guerre a l’Etat lui-meme. 

Les deux entites de Bosnie-Herzegovine ont des 
lois concernant la cooperation avec le TPIY, ce qui cree 
ainsi le cadre juridique permettant une meilleure 
cooperation pour apprehender et transferer des accuses 
au Tribunal et pour assurer une assistance juridique, la 
collecte de donnees, la convocation de temoins, etc. 

La Bosnie-Herzegovine a vote et adopte le Code 
penal et le Code de procedure penale de Bosnie- 
Herzegovine qui donnent des definitions et prevoient 
des peines pour les actes criminels que constituent les 
crimes de guerre. Le Bureau du Procureur de Bosnie- 
Herzegovine et la Cour d’Etat de Bosnie-Herzegovine 
ont ete crees en 2003. 

II existe une tradition de bonne cooperation de la 
part du Bureau du Procureur de Bosnie-Herzegovine et 
de la Cour d’Etat de Bosnie-Herzegovine avec le TPIY, 
en particulier lorsqu’il s’est agi de communiquer les 
actes d’accusation et de transferer les affaires aux 
tribunaux locaux avec l’assentiment du TPIY afm 
d’eviter l’impunite. 

En outre, j’aimerais mettre en relief les activites 
des autorites de Bosnie-Herzegovine, en particulier de 
la Republika Srpska, au cours de la periode allant du 
l er janvier au 31 mai 2005, dont l’objectif etait 
d’identifier, de localiser et d’arreter des personnes 
accusees de crimes de guerre. Des enquetes et des 
negociations en vue d’une reddition volontaire ont ete 
menees pour les personnes accusees de crimes de 
guerre dont on sait qu’elles se trouvent actuellement 
hors de Bosnie-Herzegovine. 

II y a eu d’autres mesures et activites ayant trait a 
la conduite de toutes les enquetes sur la collecte et la 
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fourniture de donnees sur les crimes de guerre, et a 
1’assignation de ressortissants de la Republika Srpska 
et de la Bosnie-Herzegovine a comparaitre en tant que 
temoins ou que suspects. 

Les activites les plus importantes entreprises au 
cours de la periode susmentionnee relativement a la 
localisation et a l’arrestation de personnes accusees de 
crimes de guerre ont ete les suivantes : le 15 janvier 
2005, Savo Todovic a repondu a l’acte d’accusation du 
Tribunal de La Haye. Avec l’aide de sa famille, il avait 
fait acte de reddition volontaire aupres du Ministere de 
l’interieur de la Republika Srpska. Le 11 mars 2005, 
ayant fait acte de reddition volontaire, Mico Stanisic, 
accompagne de representants du Ministere de 
l’interieur de la Republika Srpska, a ete transfere de 
Belgrade a La Haye pour y etre detenu avant son 
jugement. Le 14 mars 2005, apres avoir pris contact a 
Moscou avec Gojko Jankovic, qui avait fait acte de 
reddition volontaire, le Ministere de l’interieur de la 
Republika Srpska a organise son transfert a La Haye. 
Le 15 mars 2005, Drago Nikolic a ete transfere de 
Belgrade (Serbie) a La Haye; lui aussi s’etait rendu 
volontairement. Le 23 mars 2005, Vinko Pandurevic 
s’est rendu volontairement; il a ete transfere de 
Belgrade a La Haye pour y etre detenu avant son 
jugement, sous escorte du Ministere de l’interieur de la 
Republika Srpska. Le 29 mars 2005, Ljubomir 
Borovcanin a accepte de se rendre volontairement aux 
autorites de la Republika Srpska; et, avec la 
cooperation des autorites de la Republika Srpska et de 
la Bosnie-Herzegovine, Milorad Trbic et Vujadin 
Popovic ont fait acte de reddition volontaire a La Haye, 
les 7 et 14 avril respectivement. 

Pour ce qui est de la fourniture de donnees et de 
preuves pendant la periode allant du l cr janvier au 
31mai 2005, le Secretariat de la Republika Srpska 
charge des relations avec le Tribunal penal 
international a La Haye et le Bureau de recherches sur 
les crimes de guerre a requ huit demandes d’assistance. 
En cooperation avec les autorites administratives de la 
Republique et avec les organes judiciaires, le 
Secretariat de la Republika Srpska charge des relations 
avec le TPIY a repondu aux huit demandes. 

Le TPIY a envoye deux demandes au Secretariat 
de la Republika Srpska charge des relations avec le 
TPIY concernant la collecte de donnees visant a 
s’assurer de la presence de six personnes residant en 
Republika Srpska qui ont a repondre d’accusations 
portees par le Tribunal penal international a La Haye. 


En cooperation avec les Ministeres de l’interieur et de 
la defense de la Republika Srpska et avec le Bureau du 
Procureur de Banja Luka, ainsi qu’avec la Commission 
chargee de trouver les personnes disparues et arretees, 
les donnees requises ont ete deposees au Bureau du 
Procureur du Tribunal de La Haye. 

Avec l’etablissement de la Chambre des crimes 
de guerre au sein de la Cour d’Etat de Bosnie- 
Herzegovine, le Tribunal penal international peut 
desormais transferer un certain nombre d’affaires aux 
tribunaux de Bosnie-Herzegovine afm de permettre au 
TPIY de mener a bien sa strategie d’achevement des 
travaux. Il est prevu que la Chambre des crimes de 
guerre et la Cour d’Etat de Bosnie-Herzegovine 
traiteront deux categories de cas transferes. Il s’agit 
d’abord des affaires jugees aux termes de Particle 
11 bis, des regies de procedure et de preuve du TPIY 
pour des accusations confirmees et, deuxiemement, 
d’affaires parvenues a divers stades de l’enquete. Les 
tribunaux de Bosnie-Herzegovine examineront 
egalement les affaires internes de crimes de guerre et 
les affaires « types », qui constituent une troisieme 
categorie. 

J’aimerais appeler 1’attention sur le probleme du 
financement des travaux de la Chambre speciale des 
crimes de guerre de la Cour d’Etat. Depuis la 
conference des donateurs qui a eu lieu l’annee derniere, 
un peu moins de la moitie des ressources necessaires a 
l’etablissement de la Cour a ete reunie. Ces fonds ont 
ete depenses pour amenager une salle d’audience, une 
petite prison et le Bureau du Greffier. Toutefois, il 
existe un probleme general dans les prisons en Bosnie- 
Herzegovine, lorsqu’il s’agit en particulier de faire 
purger leurs peines aux accuses condamnes pour 
crimes de guerre et crimes contre l’humanite. C’est 
pourquoi j’aimerais renouveler l’appel adresse aux 
donateurs de s’engager a nouveau a fournir les fonds 
necessaires aux travaux de la Chambre des crimes de 
guerre. 

Les autorites de Bosnie-Herzegovine ont toujours 
ete conscientes de l’obligation de cooperer avec le 
Tribunal penal international, tant pour la mise en 
oeuvre de l’Accord de paix de Dayton que pour 
l’application des decisions du Conseil de securite. 
Nous savons tres bien que la cooperation avec le 
Tribunal est l’une des principales conditions a remplir 
pour que la Bosnie-Herzegovine devienne membre du 
programme de Partenariat pour la paix et d’autres 
structures euroatlantiques, et en particulier pour la 
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conclusion d’un accord de stabilisation et d’association 
avec l’Union europeenne. 

Sur la voie de notre adhesion au programme du 
Partenariat pour la paix et de notre association avec les 
structures euroatlantiques, toute une serie de conditions 
ont ete posees a la Bosnie-Herzegovine, des conditions 
qu’elle doit remplir, ainsi qu’un eventail des normes 
auxquelles elle doit se conformer. Je voudrais assurer 
le Conseil que les autorites de la Bosnie-Herzegovine 
sont conscientes de ce que le respect de ces obligations 
et de ces normes est avant tout dans notre propre 
interet. Un jour, la communaute internationale reduira 
l’ampleur de ses efforts, le TPIY bouclera ses affaires 
et les classera dans les archives de l’histoire, et nous 
devrons poursuivre nos vies dans une communaute 
fondee sur des bases solides et debarrassee du poids du 
passe, dans une Europe sans frontieres - une Europe a 
laquelle nous voulons appartenir non seulement d’un 
point de vue geographique mais egalement s’agissant 
de nos normes democratiques et de l’education, de 
notre culture de tolerance et de toutes les valeurs qui 
caracterisent la famille des nations europeennes. 

Enfin, je tiens a m’exprimer a titre personnel. 
C’est la derniere fois que je me presente devant le 
Conseil car a la mi-juillet, mon mandat de 
Representant permanent de la Bosnie-Herzegovine 
prendra fin. A maintes reprises, j’ai pris la parole 
devant cet organe ces quatre dernieres annees sur des 
points de l’ordre du jour ay ant trait aux rapports du 
Secretaire general, des Representants speciaux, du 
Haut Representant pour la Bosnie-Herzegovine, du 
President et du Procureur general de la TPIY. 

En general, il est manifeste que certains progres 
- beaucoup diraient des progres substantiels - ont ete 
realises dans le domaine de la consolidation de la paix 
en Bosnie-Herzegovine. Toutefois, il est clair 
egalement que la Bosnie-Herzegovine doit encore 
devenir un Etat viable. Je suis fermement convaincu 
que l’objectif qui est de creer un Etat viable de Bosnie- 
Herzegovine et d’instaurer une paix et une stabilite 
durables dans la region ne peut etre atteint aussi 
longtemps que les principaux fugitifs - surtout 
Karadzic et Mladic - ne seront pas apprehendes et 
traduits devant le TPIY. 

Karadzic et Mladic sont les symboles d’un 
dessein politique qui a abouti au genocide de 
Srebrenica. Le fait que, 10 ans plus tard, ils soient 
encore en fuite encourage les auteurs et les partisans de 


ce dessein a poursuivre son execution future, usant a 
present de moyens divers et non militaires, 
essentiellement en faisant obstacle a la cooperation 
avec le TPIY. Le fait que Karadzic et Mladic soient 
encore en liberte constitue une entrave majeure au 
triomphe de la verite sur notre passe - un processus qui 
nous permettrait de nous entendre sur une explication 
commune des evenements qui se sont deroules dans 
notre pays de 1992 a 1995. 

Je suis convaincu que, sans la determination du 
Conseil a appuyer la strategic d’achevement de la 
TPIY, les derniers fugitifs ne seront pas apprehendes. 
Je conviens avec le Procureur que, sans leur 
arrestation, les travaux de la TPIY, en depit des 
resultats deja obtenus, representeront un travail 
inacheve dans, j’ajouterai, une paix inachevee. 

Je voudrais aussi demander aux representants 
actuels des Etats membres du Conseil de songer aux 
victimes, aux survivants et a leurs families lors de leurs 
deliberations sur les activites futures a cet egard. Je 
leur demande aussi en particulier de reflechir, le 11 
juillet qui commemore le dixieme anniversaire du 
genocide de Srebrenica, aux responsabilites qui leur 
incombent dans le succes du TPIY. 

La Presidente : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de la Croatie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Nimac (Croatie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord rendre hommage au President du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, le 
juge Theodor Meron, et au Procureur, M me Carla Del 
Ponte, pour leur devouement et pour les services 
eminents qu’ils ont rendus, et les remercier de leurs 
rapports detailles sur les activites du Tribunal au cours 
de la periode passee. 

La Croatie, l’un des defenseurs principaux de la 
creation du TPIY, porte un vif interet dans le succes du 
mandat du Tribunal et dans l’accomplissement 
impeccable de ses fonctions. Nous sommes convaincus 
de Timportance du role du Tribunal pour favoriser la 
stabilite et la reconciliation en Europe du Sud-Est, et la 
Croatie prie done la communaute internationale de 
mettre tout en oeuvre pour veiller a ce que le TPIY 
continue de s’employer a appuyer les perspectives 
euroatlantiques des pays de la region. 
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La Croatie reconnait et reaffirme la necessite 
d’une pleine cooperation avec le Tribunal en veillant 
au succes du mandat du Tribunal et en s’acquittant de 
nos obligations internationales, et elle y concourt. De 
fait, la Croatie coopere pleinement avec le Tribunal, 
conformement a sa Loi constitutionnelle sur la 
cooperation avec le TPIY, confirmant ainsi notre ferme 
determination de faciliter Taccomplissement de la 
mission du TPIY. En outre - et fait plus important 
encore - la pleine cooperation avec le TPIY est une 
priorite pour le Gouvernement croate car cela aura des 
effets positifs sur les activites du Tribunal en matiere 
de securite et de reconciliation en Europe du Sud-Est et 
sur notre adhesion ferme a la primaute du droit. 

Afin de regler la derniere question en suspens 
concernant la cooperation avec le TPIY, le 
Gouvernement croate a elabore et commence a 
appliquer son plan d’action presente a l’Equipe 
speciale de l’Union europeenne a la fin du mois 
d’avril. La Croatie est convaincue que la mise en 
oeuvre du plan d’action permettra une evaluation de 
l’ampleur de la cooperation. Nous sommes heureux que 
le Procureur ait confirme notre determination de 
poursuivre la mise en oeuvre vigoureuse du plan 
d’action. 

Pour ce qui est des autres aspects du rapport, la 
Croatie prend note des efforts deployes par la TPIY 
pour atteindre les buts fixes dans les resolutions 1503 
(2003) et 1534 (2004). Pour faciliter la strategie de 
sortie conformement a la dynamique envisagee par le 
Bureau du Procureur, la Croatie a cree les capacites 
necessaires pour reprendre les affaires qui, 
conformement aux resolutions 1503 (2003) et 1504 
(2003), ne peuvent etre jugees a La Haye. Une mesure 
importante a cet effet est la designation de quatre 
tribunaux speciaux pour les poursuites de crimes de 
guerre. Pour assurer la transparence necessaire, la 
Croatie a convenu que les proces pour crimes de guerre 
devant ses tribunaux nationaux seront observes par 
TOrganisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE). 

Comme autre mesure d’appui, le Ministere de la 
justice croate a etabli une relation de travail et de 
cooperation fructueuse avec le Bureau du Procureur. 
Afin de favoriser la cooperation transfrontiere dans les 
proces pour crimes de guerre, la Croatie a signe un 
accord avec la Bosnie-Herzegovine et la Serbie-et- 
Montenegro, relatif a la cooperation dans les poursuites 
de crimes de guerre et dans la lutte contre la 


criminalite organisee. Nous notons avec satisfaction 
que des efforts sont egalement en cours pour 
harmoniser la legislation relative aux crimes de guerre 
dans les pays de la region. 

La Croatie fait valoir de nouveau l’importance du 
la TPIY dans le contexte de la reconciliation et de la 
stabilisation apres le conflit en Europe du Sud-Est. 
Nous reaffirmons notre determination d’appuyer les 
activites du TPIY et de cooperer pleinement de faipon a 
ce que son mandat puisse etre mene a bien. A cet 
egard, le Gouvernement croate voudrait reaffirmer au 
Conseil sa determination de poursuivre l’edification 
d’un partenariat constructif, fonde sur la confiance, 
pour ce qui est des poursuites engagees par le TPIY et 
avec le Tribunal dans son ensemble. 

La Presidents : Je donne maintenant la parole au 
juge Meron pour qu’il puisse repondre aux 
observations qui ont ete formulees et aux questions qui 
ont ete posees. 

Le juge Meron (parle en anglais) : Je tiens a 
commencer par remercier les representants qui ont fait 
ce matin des observations et des suggestions fort utiles 
au sujet de nos tavaux. Je les remercie en particulier de 
la reconnaissance qu’ils ont exprimee a l’egard du 
travail que nous accomplissons et du fait qu’ils 
reconnaissent l’amelioration constante de notre 
efficacite, notre contribution dans la lutte contre 
l’impunite, et le corpus de jurisprudence fort 
impressionnant que nous avons cree. 

Je voudrais remercier tout particulierement le 
representant de la France qui a declare - fait tres 
important - que cela « ne saurait etre un viatique pour 
l’impunite ». C’est fondamental. Nous essaierons de 
finir a temps, mais on ne saurait permettre aux fugitifs 
de nous echapper. Je suis tres encourage par cette 
declaration. 

(1 1 orateur pour suit en frangais) 

La France l’a toujours dit : la mission des 
Tribunaux ne saurait etre achevee aussi longtemps que 
les principaux accuses en fuite, en particulier 
M. Karadzic, M. Mladic, M. Gotovina et M. Kabuga 
n’auront pas ete juges. Le calendrier que nous avons 
fixe aux tribunaux ne saurait etre un viatique pour 
l’impunite. J’apprecie beaucoup cela. 

( I’orateur reprend en anglais) 
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Je vais a present repondre brievement a des 
questions specifiques que m’ont posees des membres 
du Conseil. 

Le representant de la Roumanie a demande 
quelles etaient les regies regissant la mise en liberte 
provisoire. Je voudrais attirer son attention sur l’article 
65 du reglement de procedure et de preuve, qui dispose 
qu’une Chambre de premiere instance n’accordera une 
mise en liberte provisoire que si elle a la certitude que 
Taccuse comparaitra a son proces et, s’il est libere, ne 
mettra pas en danger une victime, un temoin ou toute 
autre personne. La Chambre de premiere instance peut 
subordonner la mise en liberte provisoire de l’accuse 
aux conditions qu’elle juge necessaires pour garantir la 
presence de l’accuse au proces et la protection d’autrui. 
Si nous avons accorde plus de mises en liberte 
provisoire que dans le passe, je pense que c’est en 
partie du au fait que nous pouvons davantage compter 
sur la cooperation des Etats de la region et nous fier a 
leurs garanties. Aussi, etant un tribunal qui place au 
cceur de son systeme constitutionnel le concept de 
droits de l’homme et de regularity des procedures, nous 
tenons bien entendu a pouvoir accorder une mise en 
liberte provisoire lorsque les conditions fixees par cet 
article sont remplies et lorsque nous pouvons etre surs 
que l’accuse comparaitra et n’intimidera pas des 
temoins. Ce sont les directives que nous trouvons dans 
l’article que j’ai mentionne, a savoir l’article 65 de 
notre reglement de procedure et de preuve. 

Le representant de la Russie a evoque le fait que, 
jusqu’a present, il n’y avait pas eu suffisamment de 
candidatures pour les postes de juges ad litem. Je ne 
vais pas speculer sur les raisons pour lesquelles les 
Etats ont tarde a presenter des candidatures. J’espere 
que l’appel que j’ai lance aujourd’hui et que les rappels 
du Conseil de securite seront utiles et que d’ici le 
7 juillet, la nouvelle echeance fixee par le Conseil, on 
nous aura presente un grand nombre de juristes tres 
eminents. 

Le representant du Royaume-Uni a souleve la 
question du nombre de juges siegeant a la Chambre 
d’appel qui seront amenes a resorber l’arriere au 
niveau des appels. Je tiens a dire que j’ai deja souleve 
cette question dans le rapport que j’ai soumis par ecrit 
en mai. J’ai alors declare qu’a plus ou moins breve 
echeance, le Tribunal allait se pencher sur la question 
de T acceleration des procedures d’appel une fois que 
Ton pourrait entrevoir la fin des proces en premiere 
instance. Pour preparer ce stade, le Tribunal pourrait 


envisager, par exemple, de proposer que la Chambre 
d’appel comporte deux, voire trois, formations de cinq 
juges chacune dans lesquelles siegeraient des juges 
ayant siege dans les chambres de premiere instance, 
afm de doubler ou de tripler la capacite du Tribunal a 
traiter les appels. 

Je passe a present aux observations faites par le 
representant du Japon. Tout d’abord, s’agissant de la 
quatrieme salle d’audience, il est vrai, bien sur, que 
nous approchons lentement la phase de la reduction 
progressive dans la vie du Tribunal. Dans le meme 
temps, nous sommes une institution qui doit maintenir 
sa vitesse de croisiere et meme accelerer, alors qu’elle 
vit ses dernieres annees, afm de realiser les objectifs 
que nous a fixes le Conseil de securite pour 
l’accomplissement de nos travaux. Nous ne sommes 
pas encore parvenus a une decision definitive au sujet 
de la quatrieme salle d’audience; cette question est 
encore a l’examen au sein du groupe de travail dont 
j’ai dit qu’il etait preside par mon collegue le juge 
Bonomy. 

Mais je voudrais dire ceci. Tout d’abord, si nous 
decidons de creer une quatrieme chambre - et il est 
tout a fait possible que nous prenions cette decision - 
nous essayerons de trouver des contributions 
volontaires pour les couts de construction de base. Bien 
sur, il y aura des couts supplementaires, qui exigeront 
du personnel supplementaire. Je ne m’attends pas a ce 
que ces couts soient importants. De toute fafon, il est 
pour moi tres clair que si nous decidons de construire 
une quatrieme chambre, nous ne le ferons que si nous 
avons la ferme conviction que cela permettra une 
economic considerable du fait que la vie du Tribunal 
serait, grace a cette quatrieme salle d’audience, 
raccourcie de quelques mois. Je sais que cet argument, 
a savoir le fait que cela permettrait tout simplement des 
economies, ne laissera pas indifferent le representant 
du Japon, qui a fait plusieurs suggestions tres utiles sur 
la rentabilite. 

Je puis assurer le representant du Japon que nous 
sommes tres conscients des objectifs fixes par le 
Conseil, ainsi que des engagements que nous avons 
pris de faire tout notre possible pour respecter ces 
objectifs et ces dates. Chaque fois que j’ai pris la 
parole devant le Conseil, j’ai parle des imponderables 
qui auront necessairement un impact sur la duree de 
nos travaux. Je pense que nous - y compris la 
communaute internationale - avons eu beaucoup de 
chance de connaitre une augmentation sans precedent 
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de 50 % dans le nombre de fugitifs et d’accuses qui 
sont arrives a La Haye. Nous devons gerer ces arrivees, 
et nous devons le faire sans empieter sur les procedures 
ou les droits de l’homme. Je puis assurer le 
representant du Japon que nous sommes determines a 
maintenir au strict minimum les depassements des 
echeances fixees par le Conseil de securite. Mais je 
suis sur que nous partageons tous ici le souhait d’avoir 
des proces equitables. Mais pour cela, il faut du temps. 
C’est une question d’equite; ce ne saurait etre 
uniquement une question de calendrier. 

Je crois que j’ai repondu aux principals 
questions. 

La Presidente : Je remercie le President Meron 
des precisions qu’il a apportees. 

Je donne a present la parole au President Mose, 
pour qu’il puisse repondre aux observations qui ont ete 
formulees et aux questions qui ont ete posees. 

Le juge Muse (parle en anglais) : Le Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR) se felicite 
vivement des remarques positives qui ont ete faites par 
les membres du Conseil de securite au sujet de notre 
travail. Elies seront certainement source d’inspiration 
et seront rapportees a Arusha, ou elles donneront un 
nouvel elan a nos efforts pour maintenir notre rythme 
de travail et, dans la mesure du possible, l’accelerer. 

J’ai tout particulierement note que les membres 
du Conseil de securite ont souligne les obligations 
qu’ont les Etats de cooperer avec le TPIR pour 
transferer les fugitifs a Arusha. Ce sont des 
declarations dont nous nous felicitons. Pour ce qui des 
observations faites par le representant de la Roumanie 
a propos de Kabuga et des chances qu’il soit 
apprehende, je laisserai au Procureur du TPIR le soin 
d’y repondre. J’ai egalement ete heureux de noter que 
certains membres ont declare qu’il fallait que les Etats 
versent leurs contributions au budget du TPIR. 

Troisiemement, je note avec satisfaction 
1’engagement pris par le Gouvernement rwandais de 
continuer a offrir son appui pour assurer la bonne 
conduite de nos procedures. D’une maniere plus 
generate, je voudrais assurer chaque membre du 
Conseil de securite que nous allons certainement 
continuer a rationaliser nos methodes de travail. 

Pour ce qui est des transferts, je pense qu’il est 
important d’etablir une distinction entre le transfert de 
dossiers, d’une part, et le transfert de personnes mises 


en accusation d’autre part. Le transfert de dossiers 
depend de la decision du Procureur, et il y a dans ce 
groupe les 15 dossiers deja transferes au Rwanda et les 
10 qui sont en cours de transfert, comme l’a explique le 
Procureur. 

Quant au transfert de personnes mises en 
accusation, qui peuvent etre en liberte ou en detention, 
ce sont la des questions qui doivent faire l’objet de 
decisions de la Chambre de premiere instance, et cela 
dependra de decisions prises a la suite de demandes 
faites par le Procureur aux termes de Particle 11 bis de 
la Chambre de premiere instance. Cette disposition a 
ete modifiee pendant notre reunion pleniere il y a 
quelques semaines afin d’indiquer clairement que nous 
ne transfererons pas dans un Etat une personne qui 
risque de s’y voir imposer la peine capitate. Cette 
disposition continue de garantir que ces personnes ne 
peuvent etre transferees que s’il existe, dans l’Etat en 
question, des procedures de jugement justes. 

Pour ce qui est en particulier de la possibilite de 
transferer des proces au Rwanda, decision qui 
reviendrait a la Chambre de premiere instance, je 
prends note des observations faites par le representant 
du Rwanda concernant la position de son pays vis-a-vis 
de la peine de mort. 

Quant au point souleve par le representant de la 
Tanzanie, a savoir qu’il existerait deux poids, deux 
mesures s’agissant, d’une part, de personnes ayant ete 
transferees du TPIR et qui ne risquent done pas la 
peine capitate et, par ailleurs, d’autres personnes, je ne 
peux que faire remarquer que le Tribunal ne peut 
absolument pas renoncer a ses principes de base. Il doit 
s’en tenir a cette position, qui est conforme a la 
politique de l’ONU. 

Pour ce qui est de la perception du Tribunal dans 
la region, comme l’a mentionne le representant 
japonais, je suis fermement convaincu que nous y 
jouissons d’une image positive. C’est une impression 
que je retire des nombreuses visites effectuees a 
Arusha par des representants gouvernementaux, des 
organisations non gouvernementales et la societe 
civile, et de leurs reactions et de leurs expressions 
d’appreciation de nos travaux. 

J’ai attendu jusqu’a la fin de cette seance pour 
repondre aux questions soulevees par le President 
concernant la protection des temoins. Cette question 
tres importante a ete examinee par les Procureurs des 
deux Tribunaux. Je tiens toutefois a souligner que c’est 
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une question que la section judiciaire du Tribunal 
prend tres au serieux, et chaque fois qu’un temoin 
exprime une quelconque preoccupation quant a sa 
protection, la Chambre de premiere instance donne 
immediatement au Greffe Tordre d’examiner la 
question et d’enqueter plus avant. Des rapports ecrits 
sont ensuite soumis a la Chambre de premiere instance 
afin que celle-ci decide s’il faut donner suite a cette 
affaire. 

Ce sont la, je crois, les questions qui ont ete 
posees au President du TPIR. Encore une fois, je vous 
remercie, Madame la Presidente, pour cette seance du 
Conseil de securite, ainsi que l’ensemble des membres 
du Conseil pour leurs excellentes observations et 
questions. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
M me Del Ponte pour qu’elle puisse repondre aux 
observations qui ont ete formulees et aux questions qui 
ont ete posees. 

M me Del Ponte : Je tiens moi aussi a remercier 
les membres du Conseil de securite pour leur 
appreciation et pour les considerations qu’on a 
entendues ce matin. 

Je voudrais aussi remercier les representants des 
pays des Balkans, en particulier le representant de la 
Serbie-et-Montenegro. C’est bien la premiere fois que 
Ton puisse attester la cooperation de la part des deux 
parties de la cooperation qui s’est instauree entre le 
Tribunal et ce pays. Et cela repond en fait a la question 
qui avait ete posee sur le succes de l’activite du 
Tribunal dans la region. J’estime que le grand succes, 
c’est la reconnaissance de ce que le Tribunal fait a La 
Haye, mais surtout, cette cooperation reciproque entre 
les Etats et le Tribunal, parce qu’il est bien vrai qu’une 
reconciliation effective pourra etre definie lorsque ces 
Etats non seulement accepteront la verite qui resulte de 
nos proces, mais accepteront aussi que leurs systemes 
nationaux menent ces proces pour crimes de guerre. 

Pour ce qui est de la demande de protection des 
temoins, il faut dire que c’est un souci constant du 
Bureau du Procureur, et la situation varie en fait selon 
les regions. Les problemes majeurs ont trait a la 
question du Kosovo. On a deja obtenu la condamnation 
d’une personne pour outrage a magistrat il y a quelques 
semaines, et c’etait naturellement une personne qui 
jouait un role actif dans la menace des temoins. On a 
meme eu un cas ou un temoin a fait l’objet d’une 
attaque a la voiture piegee, et il a perdu les deux 


jambes. Ainsi done, pour ce qui est du Kosovo, on 
compte surtout sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo et sur la 
Force de paix au Kosovo (KFOR) pour la protection 
des temoins. On a naturellement, en particulier, 
demande cette protection pour une mise en liberte a 
laquelle on s’etait oppose, mais qui a ete accordee 
parce qu’on estime que la situation peut naturellement 
mettre en grand danger nos temoins. Comme vous le 
savez, nous avons des temoins qui refusent de venir 
temoigner parce qu’ils ont fait l’objet de menaces. 
C’est un probleme auquel nous sommes confrontes 
mais nous esperons pouvoir le resoudre au cas par cas. 

Pour ce qui est du transfert des cas aux termes de 
Particle 11 bis, il faut dire qu’une seule decision a ete 
prise, mais elle n’a pas encore ete executee parce 
qu’elle est en appel. La decision est done en appel. On 
attendra la decision de la cour d’appel, et done elle 
n’est pas encore effective. 

Quant a savoir comment gagner du temps en 
joignant les affaires, il faut a chaque fois prouver le 
crime de base. Alors si le crime de base est prouve une 
seule fois, comme je l’ai dit, sans qu’il faille le repeter 
a chaque proces avec un accuse ou deux, 
naturellement, cela nous fera gagner du temps, car la 
preuve du crime de base est celle qui nous demande le 
plus de temps lors de la comparution des temoins. 
Nous estimons done, par exemple, que pour ce qui est 
de Srebrenica, au lieu de faire trois proces en prouvant 
toujours d’ailleurs le meme massacre qui a ete prouve 
et confirme en appel comme genocide, il ne faudra 
prouver qu’une seule fois a nouveau le genocide de 
Srebrenica. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
M. Jallow pour qu’il puisse repondre aux observations 
qui ont ete formulees et aux questions qui ont ete 
posees. 

M. Jallow (parle en anglais) : J’aimerais dire 
moi aussi que nous sommes tres encourages par l’appui 
et les paroles de reconnaissance de tous les membres 
du Conseil pour notre travail au Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) et au Tribunal 
penal international pour Tex-Yougoslavie (TPIY). Les 
observations des membres seront une nouvelle source 
d’encouragements pour nous a Arusha. 

J’aimerais presenter de breves observations sur 
trois questions qui ont ete soulevees par de nombreux 
representants. Il y a d’abord la question des 
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perspectives d’arrestation des fugitifs; puis celle des 
renvois d’affaires devant les juridictions nationales; et 
enfin les inquietudes relatives a la protection des 
temoins. 

M. Kabuga reste bien entendu notre priorite 
numero un sur la liste des fugitifs du TPIR; c’est la 
principale priorite et le plus haut responsable parmi 
tous les accuses en fuite. Nous continuons a deployer 
tous les efforts possibles pour le localiser, ainsi que les 
autres fugitifs. 

Bien sur, de nombreuses difficultes entravent la 
recherche de ces fugitifs. Nous avons un Groupe du 
renseignement, qui tente de reunir des informations et 
des renseignements sur leurs domiciles et 
deplacements. Mais le Groupe lui-meme n’est pas 
charge des arrestations; il travaille en collaboration 
avec les autorites de police nationales et leur fournit 
des renseignements afin que des arrestations puissent 
avoir lieu. II est difficile de reunir les informations 
requises et de localiser les individus, et nous avons 
besoin d’un maximum d’appui de la part des autorites 
judiciaires et de police nationales, ainsi que des 
responsables politiques nationaux, pour pouvoir 
progresser en vue de ces arrestations. 

Mais je suis optimiste, car je pense qu’avec notre 
nouvelle strategie consistant a renforcer les moyens du 
Groupe et a obtenir des assurances de la part des 
autorites politiques, judiciaires et de police dans les 
pays concernes, nous avons de bonnes chances 
d’accomplir des progres dans ce domaine cette annee. 
Parfois le probleme ne releve pas seulement de la 
cooperation d’un Etat. Par exemple, certains fugitifs 
sont tres difficiles a localiser. Nous savons qu’un 
certain nombre d’entre eux sont en Republique 
democratique du Congo, dans des secteurs qui restent 
inaccessibles au Gouvernement lui-meme, done il ne 
s’agit pas seulement d’obtenir la cooperation de l’Etat. 
Dans le cas de la Republique democratique du Congo, 
nos renseignements nous indiquent parfois qu’un 
certain nombre d’entre eux se trouvent dans l’est du 
pays, qui semble echapper a l’autorite du 
Gouvernement lui-meme. Mais nous comptons pour 
l’essentiel sur la cooperation des Etats, et je pense qu’il 
serait souhaitable que le Conseil reaffirme que les Etats 
doivent assumer leurs responsabilites et aider les deux 
Tribunaux a arreter les fugitifs une fois qu’ils ont ete 
localises. Pour notre part, si nous rencontrons des 
insuffisances dans le respect de ces obligations, nous 


n’hesiterons pas a les porter a l’attention du Conseil 
afin d’obtenir son appui. 

En ce qui concerne les transferts, j’ajouterais 
simplement a ce qu’a explique M. Mose que certaines 
mesures legislatives et administratives doivent etre 
prises, notamment dans le cas du Rwanda, pour assurer 
la conformite a certaines normes garantissant une 
procedure reguliere et concernant la peine de mort. Je 
me felicite de la declaration faite par notre ami le 
Procureur general adjoint du Rwanda, assurant que des 
mesures legislatives vont prochainement etre prises a 
cet egard. Une fois que cela aura ete fait, je devrais 
pouvoir envisager d’effectuer des requetes aupres des 
Chambres de premiere instance pour le renvoi des 
dossiers de personnes deja inculpees. Il appartiendra 
alors a la Chambre de premiere instance de prendre la 
decision definitive quant a autoriser ou non de tels 
renvois. 

Pour passer a la question des deux poids et deux 
mesures concernant la peine de mort, l’Organisation 
des Nations Unies rejette bien entendu la peine de mort 
par souci de respecter les droits de l’homme 
fondamentaux, de sorte que le Tribunal ne saurait 
renvoyer un dossier devant une juridiction ou il y a un 
risque que l’accuse en question puisse etre condamne a 
mort. Cela pourrait conduire a des situations ou les 
accuses renvoyes par le TPIR seraient exemptes de la 
peine de mort, tandis que des accuses poursuivis dans 
le cadre du systeme judiciaire national pourraient y etre 
exposes. Mais c’est bien ce qui se passe. Si nous 
voulons renvoyer des dossiers, nous devons obtenir des 
Etats concernes l’assurance qu’une exception sera faite 
pour nos prisonniers. Cela ne serait pas un arrangement 
inhabituel, car les Etats font ce type d’exception dans 
les accords d’extradition entre eux. Il arrive 
frequemment qu’un Etat qui ne reconnait pas la peine 
de mort extrade un prisonnier vers un autre Etat ou 
celle-ci est reconnue, a la condition qu’elle ne soit pas 
applicable au prisonnier en question. Done un tel 
arrangement n’aurait rien d’inhabituel. 

En ce qui concerne la protection des temoins, 
c’est la une question tres importante. L’efficacite du 
Tribunal et l’integrite de son fonctionnement 
dependent de la libre participation des temoins qui se 
presentent pour communiquer ce qu’ils savent sans 
ingerence ni intimidation. Il est done tres important 
que nous disposions d’un systeme efficace de 
protection des temoins. Nous avons requ des plaintes 
portant sur des accusations d’ingerence aupres de 
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temoins et d’intimidation de temoins, non seulement de 
temoins a charge mais aussi de temoins de la defense. 
Mon Bureau enquete actuellement sur certaines de ces 
plaintes. Je peux assurer le Conseil que si ce cas etait 
avere, nos regies de procedure autorisent les poursuites 
a l’encontre des individus responsables, et nous ne 
manquerions pas de prendre les mesures necessaires 
pour proteger l’integrite de nos procedures. 

Au-dela de la phase des poursuites, bien entendu, 
il est important que nous disposions d’un systeme 
efficace de protection des temoins au Tribunal. Le juge 
Mose a explique au Conseil les mesures que les 
Chambres de premiere instance peuvent ordonner. Mais 
il faut aussi que nous disposions d’un systeme efficace 
pour proteger les temoins dans leur pays de residence. 
Dans ce cas precis, la plupart d’entre eux resident au 
Rwanda. Il faut qu’il y ait un systeme dans le pays 
pour les proteger avant et apres qu’ils temoignent. 

Nous devons aussi etudier la possibilite de 
reloger des temoins dans des pays tiers. Il se peut qu’il 
soit difficile de proteger certains temoins dans leur 
pays de residence et il faut toujours envisager la 
possibilite d’un transfert de domicile. Mon Bureau a 
adresse plusieurs requetes a certains pays pour qu’ils 
acceptent d’accueillir des temoins et/ou leurs families 


pour des raisons de securite. J’aimerais maintenant en 
appeler une fois encore au Conseil, et a travers lui aux 
Etats Membres, pour qu’ils envisagent d’accepter de 
telles requetes en comprenant qu’elles sont importantes 
pour assurer l’integrite de la procedure. Si les temoins 
et leurs families ne sont pas proteges, il se peut que 
certains refusent de venir temoigner, et cela affecterait 
Tissue de la procedure elle-meme. 

Voila les quelques questions sur lesquelles je 
souhaitais presenter des observations. 

Je tiens a remercier tous les membres du Conseil 
de leur appui. 

La Presidente : Je remercie M. Jallow des 
precisions qu’il a apportees. 

Je saisis cette occasion pour remercier, au nom du 
Conseil de securite, le President Meron, le President 
Mose, M me Del Ponte et M. Jallow de leurs 
contributions aux deliberations du Conseil. 

Il n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
Texamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 14 heures. 
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